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L' A·lliance Quebec a un an 

Alliance Quebec a celebre son premier 
anniversaire lors de son congres des 3, 4 
et 5 juin. Cette edition speciale du 
«Quebecer» presente toute une serie de 
photos et de comptes rendus des prin­
cipaux evenements du congres a !'in­
tention de ceux qui etaient la, tout 
comme de ceux qui n'ont pas pu venir. 

De plus, ce numero donne un compte 
rendu de la rencontre entre !'Alliance et le 
caucus federal du Parti Liberal, ainsi que 
le second d'une serie de trois articles sur 
l'enseignement. 
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L 'education et les minorites linguistiques 
Comparaison des projets On­

tarien et Quebecois de reforme 
scolaire et de leurs effets possibles 
sur les • minorites- linguistiques. 
Cette analyse constitue le deuxieme 
volet d'une serie d'articles sur les 
questions d'orde educatif 
auxquelles les Quebecois sont 
appeles a faire face. 

par Douglas S. McCall 

En mars dernier, le gouver­
nement de l'Ontario faisait part de 
sa reponse a un rapport de la 
Commission sur l'eventuelle 
reforme de son systeme scolaire. 
Au Quebec, nous en sommes 
encore a attendre la version 
legislative du projet Laurin qui fait 
l'objet d'une diatribe generalisee 
depuis pres de deux ans. 

Cette analyse comparative tend a 
prouver que, malgre leurs 
differences en ce qui a trait a la mise 
en oeuvre et au contenu, et aussi 
malgre le fait qu'ils constituent une 
amelioration partielle des droits 
linquistiques des minorites, ces 
deux projets ne representent que 
]'extreme minimum auquel seraient 
tenus Jes gouvernements pour 
repondre aux exigences de leurs 
minorites linguistiques. 

Somme toute, ces projets ne 
constituent rien d'autre que le plus 
petit denominateur commun et ce 
qui concerne la protection des 
minorites linguistiques des deux 
provinces. 

Si I' on cherche a mettre en 
parallele Jes droits linguistiques de 
!'Ontario et du quebec, ii faut tout 
d'abord definir clairement certains 
details. On ne peut placer sur un 
meme plan -!'assimilation des 
francophones en Ontario et celles_ 
des anglophones au Quebec. La 
constatation de "transferts 

linguistiques" ainsi que la 
possibilite de travailler ou de se 
divertir dans sa langue maternelle 
n'implique nullement une menace 
de desintegration culturelle pour le 
Quebec. Plutot que sa langue, c'est 
sa population que notre com­
munaute risque de perdre. 
Toutefois, ii existe certains points 
communs en ce sens que, dans un 
cas comme dans l'autre, un sysfeme: 
scolaire regi par la minorite con­
stitue un element indispensable a la 
survie de celle-ci. 

Quand on compare Jes deux 
provinces, on a souvent tendance a 
oublier que moin de la moitie de la 
communaute anglophone 
quebecoise a droit a son systeme 
separe de c0mmissions scolaires. Sa 
communaute anglophone 
catholique. qui represente plus de 
50 pourcent de la population 
anglaise. a droit a des commissions 
scolaires gerees par Ja majorite 
francophone. Quant a la 
population juive anglophone, pres 
de 30 pourcent de celle-ci a du 
utiliser !es services d'un reseau 
d'etablissement prives. 

Pour les besoins de notre 
co~paraison, • ii nous faut prendre 
aussi en consideration le contexte 
historique de chacune des 
provinces. Tout d'abord, la 
minorite anglophone du Quebec 
possedait. avant Jes transformation 
importantes des deux dernieres 
decennies, une infrastructure 
d'institutions d'orde economique et 
social, alo~s que la communaute 
francophone de !'Ontario, durant 
cette meme periode, devoit se 
battre pour reconstituer son in­
trastructure. Par ailleurs, Jes 
transformations d'ordre social qui 
ont occasionne Jes reformes 
.educatives des annees soixante 

etaient bien plus marquees au 
Quebec qu'en Ontario. C'est 
pourquoi, au Quebec, Jes questions 
d'ordre educatif et linguistique son 
rendues bien plus epineuses par !es 
contigences religieuses, 
economiques et politiques. Enfin, 
!es gouvernements ont acquis une 
influence differente, dans Jes deux 
provinces, sur la vie quotidienne de 
la population. En Ontario, le 
ministere de !'.education a impose 
ses programmes par l'entremise des 
commissions scolaires et de ses 

autres collaborateurs du domaine 
educatif tout en tenant, la pluspart 
du temps, le public en dehors du 
debat. Au Quebec, le ministere s'est 
t·arrement adiuge le role des 
commissions scolaires tout en 
cherchant a obtenir !'adhesion 
totale des parents et de la 
population. 

II existe toutefois, des 
similitudes. Ses deux provinces ont 
opte pour une centralisation des 
budgets, des programmes et des 
pourparlers; quant a la reforme, 

elle constitue un element majeur de 
renouveau ici comme la-bas. A vrai 
dire, la difference entre Jes deux 
provinces ne se situe pas au niveau 
elementaire de !'orientation des 
reformes, mais plutot clans la 
mesure dans laquelle ell es d' ef­
fec.tuent. 

.Le concretisation des deux 
projets gouvernementaux de 
reforme du systeme scolaire est liee 
au~ contextes sociaux et educatifs 
respectifs. 

Le projet Laurin de reforme est 
complexe, et ii est indissociable des 
changements apportes aux 
programmes, aux subventions el 
aux negociations collectives. On 
remplace la fa~on traditionnelle 
d'elire les commissaires de com• 
missions scolaires par un(' 
methode, qui n'a pas encore ete 
experimentee, cons1stant en des 
elections au niveau de I'ecole. On 
affuble !es parents d'un pouvoir de 
decision clans ieurs etablissement;: 
scola1res. Ses commissions seraient 
privees de leurn derniers vestige~ 
d'initiative en ce qui a trait aux 
decisions d' ordre pedagogique et 
administratif. II serait question 
d'abolir la nature confessionnelk 
des commissions scolaires 
quebecoises. Ces transformations 
viennent d'en-bout et sont tout-a~ 
fait conformes a un projet du 
gouvernement provincial visant a 
regfonaliser !es structure ad­
minislratives dont dependraienl 
alors les ~ervices municipaux, 
sanitaires, educatifs, sociaux et 
internationaux ainsi que les 
transports dans chacune des 
regions placees sous leur tutelle .. 
Bref, Jes consequences qui risquent 
de decouler du projet Laurin sont a 
vous couper le souff!e. 

(Suite a la page 12) 

, ___ ·_:,:,,_·. ·:T.l L'Alliance a Ottawa I::.~, 

~ ~ • par Geoffrey Chambers Lalonde, Serge Joyal, Gilles caucus national liberal. I 
fu Au mois de mai, !'Alliance a Lamontagne et Monique Begin. Le reste de la matinee fut passe a \~,~ 

I !f ,!t~i:: -::;~t~~;~ i :,f ~;;::::~~~::~ ::~t~r.;; ~!r::~~?.:E:i~::~:~; :f; I 
~{ ..---..:, quebecoise du causus liberal de nos relations avec !es organismes pagnie du secretaire d'etat Serge '* 

federal. Cette reunion etait francophones de tout le pays au Joyal et de ses collaborateurs 
organisee par Donald Johnston, succes obtenu clans notre entreprise parlementaires, on analysa avec 
ministre du developpement de gagner le soutien des Que\:,ecois beaucoup d'attention !es progres 
economique, qui s'est impose francophones. Les deputes d'Alliance Quebec en tant 
comme J'.un des plus solides et d'interesserent tout par- qu'organisationcommunautaire. 
importants partisans de !'Alliance. ticulierement a la strategie politique Tandis que nous revenions a 

Notre delegation a Ottawa eta it et publique utilisee par I' Alliance Montreal, nous etions, une fois de 
composee d'Eric Maldoff, afin de changer !'opinion de la plus, foncierement preoccupes par 
president, Michael Goldbloom, population quebecoise. De meme, le defi formidable auquel Alliance 
vice-president, Geoffrey Cham- plusieurs d'entre eux firent Quebec doit desormais faire face. 
hers, directeur executif, et de Doug remarquer qu'ils avaient travaille Presque chaque fois que nos 
McCall, directeur du programme en collaboration avec des representants sont amenes a livrer 
pour !'education. La j6urnee debuta associations regionales de membres notre message, ils sont bien re~us et 
par un petit dejeuner-causerie au de !'Alliance, et ils nous en- bien compris; i'interet et le soutien 
bureau· de M. Johnston, sur la couragerent a maintenir notre que nous ont manifestes les 
colline parlementaire, en presence soutien aces organisations. . representants elus comme Donald 
de son assistant executif, Paul L'attention que nous a accord~e Johnston ou Serge Joyal comptent 
Lamontagne, et de plusieurs le causus durant toute la session est beaucoup pour notre reussite 

& deputes anglophones dont David une preuve de l'interet croissant qui loesqu'ils nous donnent la ~I Berger, John Campbell, Ian Watslon se manifeste pour notre com- possibilite d'un dialogue avec Jes m,·::~ 
t, et le Senateur Dalia Woods. Pus munaute au sein du gouvernement membres du gouvernement • 

tard clans la matinee, Eric Maldoff federal. Par la suite, on laissa canadien. Grace a cela, nous 
et Michael Goldbloom prirent la entendre a notre delegation que sommes en mesure d'esperer une ID 

.~ :..;..;.;;;;;11.., .... .- ~,_-i-,,ai,,. parole devant une cinquantaine de l'aile quebecoise avait fourni, plus comprehension plus franche et plus ~ 
' Iii,,._ deputes et_senateurs ~a'.mi lesquels tard dan~ I_a journee, un r~pp?rt des comple_te_ ~e not'.e poli~iq_ue et de I 
~ ._ ......_ se trouva1ent !es m1mstres Marc plus pos1t1fs !ors de la reunion du nos activ1tes au mveau federal. ;1 
fa::-t-:::::::::::~~::::::::(::::::~=:=~===~::;:i::::::=:::::~::::::::.:::::~::::-~:r~:~::~%:::::::~;~~~:;~~~1=.:~=~~i;:J;~:~:t=:~:~:::::::::=::::ir::il:'::~:::.':::=&: .. =fat:~~~::;:;;::::::::::::t.$:.~:;:~:::~=:::t-!ffi:~~~::::-~=~::::~~~:r.'!::;:::;t.::::::~::?-:~~~==::::::s::::::;:;U~;:t~,1:~~~:~:::~::~:t.::~::~❖~~~{~ji1~~~w~~~~~~~:~::::~:~:~~~~=~is~~~~=::::~~f.::l~~=::~;~~-:~;~f.~i::::~~~i~~~~=fi~~*:~r:.:t:~~t~:~ft 
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Rapport annuel-Rtiussir l'impossible 

RAPPORT ANNUEL PRESENTE 
PAR GEOFFREY CHAMBERS, 
DIRECTEUR EXECUTIF 
D'ALLIANCE QUEBEC 

Permettez-moi d'abord de dire 
• tout simplement que si I' on vous 
avait presente, !'an passe, !es 
realisations enumerees • clans !es 
quelques pages qui suivent comme 
des objectifs a atteindre, celles-ci 
eusent ete jugees tout a fait 
impossibles par chacun d'entre 
nous. Pourtant, c'est ce que nous 
avons reussi a accomplir en un an a 
peine. 

Durant l'annee, 1982-83, nous 
avons mis une equipe sur pied, 
developpe !es grandes lignes d'un 
programme destine a servir la 
communaute anglophone et pris un 
bon depart en ce qui concerne Ia 
consolidation des effectifs de nos 
membres. Nos objectifs pour 
l'annee qui vient ne necessiteront 
pas des modifications notaires clans 
notre ligne de conduite. II importe 
desormais de renforcer nos groupes 
communautaires disseminees a 
travers la province. II nous faut etre 
presents partout ou vivent des 
Quebecois d'expression anglaise. 

Pour rendre possible 
!'elaboration de telles structures, ii 
faut consacrer des moyens accrus 
au developpement communautaire. 
Si nous reussissons a obtenir · !es 
fonds suffisants, Alliance Quebec 
devrait pouvoir, grace aux solides 
bases que nous avons ete capables 
d'etablir, accomplir des progres 
encore plus spectaculaires !'an 
prochain que ceux dont nous 
pouvons nous ennorgueillir pour 
l'annee qui s'acheve de fa~on aussi 
satisfaisante. 

Operations d'ensemble 
Les comites des programmes, 

apres avoir consacre la majeure, 
partie de l'ete a la planification, se 
sont jetes a corps perdu clans 
!'action d~ le debut de l'automne 
1982. Nous avons organise des 
seminaires pour la formation des 
responsables; nous avons organise 
une retraite pour le conseil executif 
en juin et une autre pour le conseil 
d'adminlstration en septembre. 

D~s le debut de 1983, une demi­
dou.taine d'animateurs charges du 
developpement communautaire 
travaillaient a temps partiel clans 
nos bureaux de la rue Crescent; par 
la suite, leur nombre s'est eleve 
jusqu a dix. Une subvention 
« Chantier-Quebec, » accordee par 
le gouvernement provincial, aura 
permis a I' Alliance d' engager des 
secretaires ainsi que des services 
d'ordre general pour notre siege. 

Au cours de l'ete dernier, nos 
locaux ont pris de !'expansion; un 
nouve;rn bureau a ete ajoute,. et 
l'espace a ete amenage afin d'offrir 
plus de place aux activites des 
assistants aux programmes. 

Programme de 
developpement communautaire 
L' objectif principal du 

programme de developpement 
communautaire a consiste, l'an 
passe, a etablir des chaptires affilies 

et a former des dirgeants aux diven 
niveaux regionaux. A cet effet, 
nous avons organise, clans le cadre 
du programme, deux sessions au 
niveau provincial pour la 
formation de responsables, et nous 
avons fourni · un soutien et un 
entrafoement c;onstant a nos 
differents chapitres. Ceci 
comprenait une aide clans 
I'etablissement de leurs structures 
internes officielles telles que 
comites et conseils 
d' administration. 

Notre soutien aux chapitres s'est 
rnanifeste sous le forme d'une aide 
clans la planification et 
!'organisation de leurs assemblees 
generales annuelles et clans la 
redaction de leur ligne de conduite 
pour 1983. 

Ce programme aura aussi 
perrnis, clans le cadre des structures 
de ces chapitres, la creation de 
projets d'action relatifs aux 
procedures, aux affiliations et aux 
termes de reference. 

Un aspect important de cette 
strategie generale, destinee a 
favoriser le developpement des 
chapitres, aura consiste a mettre a 
!'oeuvre notre equipe d'animateurs. 
Dix de ces animateurs a temps 
partiel ont ete recrutes et formes, et 
ils contribuent desormais, sous 
l'egide du programme de 
developpement communautaire, a 
fournir un soutien constant aux 
responsables et aux comites des 
differents chapitres. 

Le programme aura permis de 
mettre sur pied une campagne a 
l'echelle de la province, ~n 
collaboration avec Jes chapitres 
d' Alliance Quebec, destinee a 
consolider et a augmenter !es 
effectifs de nos membres. Ces 
moyens mis en oeuvre au cours de 
cette importante campagne ont ete 
places a la disposition des membres 
et des responsables des differents 
chapitres regionaux. 

Pendant toute l'annee, le 
personnel charge du programme et 
Jes animateurs ont aide Jes 
responsables des chapitres a 
planifier leur budget et leurs 
activites. Leur aide aura surtout ete 
indispensable lorsqu'il s'est agi 
d'aider Jes chapitres a determiner 
Jes problemes d'importance locale 
et a accorder a ceux-ci la priorite et 
Jes efforts qu'ils reclamaient. 

L'action de l'animateur pour 
l'extrieur de I'ile de Montreal aura 
permis . un soutien crucial aux 
chapitres et associations du reste dE 
la province, sous la forme d'un 
developpement des responsabilites, 
d'une recherche et d'une prise de 
conscience des priorites et d'un1: 
aide particuliere en vue de favoriser 
Jes communications entre chapitres 
et associations situes hors de l'ile dE 
Montreal. 

Programme educatif 
Au cours de l'annee 1982-83, IE 

programme educatif etait surtout 
axe sur trois objectifs majeurs: 
trouver une solution a aes 
problemes comme ceux poses par IE 
projet Laurin de reforme scolairE 
ou par le verdict du juge Deschenes; 
developper l'infrastructurE 
indispensable pour une. action 
communautaire future coordonneE 
et revoir la structuration de notrE 

politique educative afin d'y inclure 
des projets plus a long terme et 
d' ordre plus specifiquement 
pedagogique tels que Jes 
programmes scolaires, et de mieux 
centraliser !'ensemble des objectifs 
poursuivis par notre programme. 

Grace aux efforts de plusieurs 
associations dont !'Alliance, le livre 
blanc du Dr. Laurin, a fait l'objet· 
modifications et de reports tout au 
long de l'annee. Le question aura 
permis la creation d'un reseau 
organise clans le secteur de 
l'enseignement primaire et 
secondaire et le debut d'une 
assqciation provincielle des parents 
anglophones. Ce genre d'activites a 
servi de forum, a !'action concertee 
des responsables de la communaute 
anglophone. Le droit de notre 
communaute de posseder son 
propre •systeme scolaire a ete 
soutenu par des sondages d'opinion 
publique, par Jes editorialistes et Jes 
organismes fran~ais d'enseignants. 

En ce qui concerne le verdict du 
juge Deschenes, Jes procedures 
d'appel et Jes commissions relatives 
a l'acces aux ecoles anglaises ainsi 
que Jes suggestions recentes de 
Claude Ryan au sujet des 
« illegaux » refletent bien un 
revirement de !'opinion des 
Quebecois francophones sur la 
question. Les criteres sur lesquels 
s'appuie la Joi et la fa~on dont elle 
est appliquee par !es bureaucrates 
du gouvernement apparaisent 
desormais comme insenses. 

La collaboration entre !'Alliance 
et I' ACFO pour I' obtention de 
garanties constitutionnelles a mis 
en evidence le besoin d'une 
coalition nationale en ce qui 
concerne !es langues officielles du 
Canada. 

Le seminaire qui s'est tenu sur 
!'education et qui a reuni plus de 
cinquante personnes representant 
des universites, des colleges, des 
ecoles publiques et privees et des 
centres d'education aux adultes au 
service de la communau te 
anglophone sera peu a peu 
transforme en un organisme 

permanent destine a faciliter Jes 
echanges entre ces institutions. 
• L'activite des comites educatifs 
regionaux de toute la province est 
une preuve . remarquable de la 
vitalite et de l'energie des benevoles 
qui !es constituent. 

Des mesures initiales ont ete 
entreprises concernent 
l'enseignement aux adultes du 
fran~ais langue seconds, la prise de 
contact avec Jes groupes educatifs 
qui ne sont pas encore affilies a 
!'Alliance, !es moyens d'atteindre 
!es autres minorites culturelles et la 
fa~on d'exposer nos preoccupations 
aux organismes educatifs 
nationaux. Nous continuerons ce 
genre d'efforts durant l'annee qui 
vient. 

Programme.des services 
sociaux et de sante 

Le programme d'Alliance 
Quebec relatif aux services sociaux 
et de sante aura beneficie d'une 
annee tres active et tres productive. 
Son comite s'est reuni tous Jes mois, 
et deux fois par mois quand ii le 
fallait. Ses membres etaient 
particulierement representatifs du 
reseau de Benevoles de !'Alliance. 
Ce comite axe Jes activites du 
programme, sur la politique 
adoptee !ors du .. congres de !'an 
passe. Les preoccupations 
primordiales de ce programme 
visaient l'obtention, l'offre et la 
qualite des services. 

Le programme traite tres 
activement Jes dossiers concernant 
Jes domaines suivants: chapitres et 
associations regionaux; mise en 
place de responsables regionaux au 
sein des comites pour Jes services 
sociaux et de sante; aide aux 
groupements regionaux en vue 
d'etablir Ia liste des services 
disponibles et des besoins; 
collaboration avec Jes responsables 
regionaux, comme !es R.N. de 
l'Ouaouais et de Lachute, Jes CLSC 
de Gaspesie pour definer Jes 
problemes Iocaux et pour y 
remedier; adapter le programme 
provincial en fonction des 

problemes d'ordre local. 

Reseau des institutions 
Un effort considerable a ete 

fourni en vue d'etablir des rapports 
valables avec !es diverses 
institutions de notre reseau 
anglophone dependant du ministere 
des affaires sociales. Les hopitaux, 
Jes conseils de medecins, Jes 
syndicats et Jes groupes de services 
sociaux ont tous participe aux 
diverses initiatives du programme. 

Les responsables du programme 
d'Alliance Quebec relatif aux 
services sociaux et de sante 
collaborent tres activement, tout en 
leur facilitant la tache, avec· !es 
responsables des services sociaux, 
representant douze institutions 
anglaises pour la protection sociale 
et trois groupements 
commentaires, afin de mettre sur 
pied Jes elements d'un programme a 
long terme . pour Jes services en 
anglais. 

Un autre aspect du programme a 
trait a l'echeance de decembre 1983 
(113 f) fixee par la Joi 101, pour la 
francisation. Des mesures precises 
sont actuellement entreprises afin 
de clairement determiner l'impaci 
qu'aura cet article de la Joi 101 sur 
nos ins ti tu tions et not re 
communaute. Une force 
operation-nelle reliee aux 
institutions parapubliques s'occupe 
activement de la question depuis 
fevrier. 

Le programme aura aussi permis 
d'attirer !'attention du public sur les 
resultats de l'enquete SORECOM et 
sur la decision de la Commission de 
surveillance de la langue fran~aise a 
propos de l'hopital St-Mary's. 

Gouvernement 
Nous avons amorce le dialogue 

avec le ministere des affaires 
sociales, et nous continuons clans ce 
sens. 

Emploi et commerce 
Le programme relatif a l'emploi 

et au commerce a necessite le 

(Suite a la page 12) 
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Rien ne peut arreter notre croissance 

(Voici le texte de /'a/locution prononcee par Alex Paterson; president du 
conseil d'administration d'Alliance Quebec 1982-83, /ors de f'ouverture du 
congres le 3 juin.) 

C'est pour moi uri tres grand 
plaisir de vous souhaiter la 
bienvenue a ce second congres 
d' Alliance Quebec. 
Retrospectivement, notre evolution 
est comparable a celle d'un 
riouveau-ne: il y a un an a cette 
epoque, notre periode de gestation 
prenait fin. Le n·ouveau-ne· se 
portait bien et debordait d'activite. 
Apres avoir rampe tout l'ete, il etait 
capable ·de se tenir debout a 
l'automne et de marcher en debut 
d'annee; i1 est mainteriant pret a 
courir. Cet enfant a grandi; il 
connait mieux le monde qui 
Tentoure et est peu.t-etre moins 
impulsif. U a egalement appris a 
parler ... dans !es deux langues. 

Cette evolution devra se 
poursuivre au cours des prochaines 
annees. Nous ne sommes plus une 
association; nous ne soinmes pas 
non plus un simple club, ni un·_ 
groupe de pression. Alliance 
Quebec est desormais une 
institution fermement implantee 
dans le sol de cette province. 
• Nous sommes reunis aujourd'hui 

pour elire notre conseil 
d'administration et un comite 
directeur, ainsi que pour adopter 
une declaration de principes. Nous 
sommes reunis pour transmettre un 
message clair au Quebec • et au 
Canada. Nous, Quebecois de 
langue anglaise, voulons affirmer 
notre presence et notre intention de 
demeurer dans cette province. 
Nous nous considerons comme des 
Quebecois a part entiere; nous ne 
serons pas satisfaits tant que nous 
n'aurons pas la preuve que notre 
presence et notre contribution· 
revetent autant d'importance que 
celles _des autres membres de la 
collectivite. 

Depuis longtemps nous abordons 
dans Jes medias de langue franr;aise, 
et avec la majorite de la population 
de cette province, des questions 
cruciales pour notre avenir et 
l'avenir de tousles Quebecois; nous 
avons pris part au debat sur 
!'education et la restructuration du 
•ysteme scolaire, sur !es services 
offerts aux malades, aux personnes 
agees, . aux handicapes et aux 
jeunes. Nous sommes intervenus 
chaque fois que !es chances 
d'emploi ainsi que le 
developpement des entreprises dans 
la province .t dans le pays etaient 
en jeu. Nous avons participe au 
grand debat sur • notre avenir 
constitutionneL La principale 
question reste de savoir ce qu'il faut 
faire, non seulement pour attirer de 
nouveaux venus clans cette 
province, mais aussi pour que nos 
enfants aient envie d'y rester. 
Quinconque 's'est intetesse a la 
scene quebecoise comprendra 
. clairement que cette question nous 
tient a coeur. Nos objectifs sorit 
clairs. J'espere qu'apres un debat 
ouvert et apres !'expose de nos 
differents points de vue, nos buts et 
note position seront encore mieux 
definis. 

Nous avons tendu la main a tous 
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!es Quebecois en geste d'amitie. 
Beaucoup I' ont compris. Certains 
se sont detournes. Nous n'avons 
pas change d'attitude. Nous revons 
tous de voir l'an prochain se 
concretiser clans des actes, et non 
plus clans des mots, l'amitie qui a 
toujours uni !es Quebecois de 
langue franr;aise et • anglaise, une 
amitie qui existe aujciurd'hui et qui 
devra subsister demain. II manque 
a notre ordre du jour trois points de . 
discussion qu'il nous faudra 
a.border l'an prochain. L'artide 1 de 
la charte de la langue franr;aise 
stipule: « Le franr;ais est la langue 
officielle du Quebec». Bon nombre 
d' entre ~ous se sont declares en 
faveur de la primaute de la langue 
franr;aise dans la province. II suffit _ 
de se rappeler la declaration faite 
par plus de cent representants et 
dirigeants de notre collectivite en 
avril 1977 et ce qui a ete dit a notre 
congres I' an dernier. Mais devons­
nous pour autant accepter qu'il n'y 
ait qu'une seule langue officielle au 
Quebec, ce qui implique qu'aucun 
statut legal n'est reconnu a la 
langue anglaise? Une collectivite de 
langue ariglaise peut-elle survivre 
dans de telles conditions? Nous 
devrions et're capables de trouver 
une formule reconnaissant la 
primaute du franr;ais, tout en 
accordant un statut legal a la 
langue que parlent une million 
d'habitants de cette province, une 
l~ngue qui se 

0

parle egalement dans 
la rue, ce qui importe 
veritablement, et non seulement 
dans !es tribuna.ux et a l'Assemblee 
nationale sous la prot-ection de 
!'article 133 de la constitution .. 

Le Quebec a perdu son droit 
corn;titutionnel de veto qui, nous le 
croyons, etait aussi le notre. La 
question de savoir pourquoi ce 
droit a ete perdu et a qui incombe la 
faute est depassee. Mais ce droit 
devrait etre sacre pour tous Jes 
Quebecois sans exception, qu'ils 
soient de langue anglaise ou 
franr;aise; nous devrions elever nos 
voix pour expliquer au reste du 
Canada pourquoi ii est essentiel 
que ce droit nous soit rendu. 

II importe, avant tout, de veiller 
a la strategie adoptee et au ton du 
debat. Lors- de notre dernier 
congres, la restructuration du 
systeme scolaire etait au premier 
plan. Une rencontre avait deja eu 
lieu avec le Premier ministre et une 
autre etait prevue. La «clause 
Canada» etait portee devant !es 
tribunaux. Le debat fut houleux 
tout en restant poli. II n'a pas ete 
question pour !es Quebecois de 
comparer leurs « odeurs 
respectives ». 

Le dialogue doit etre relance une 
nouvelle fois, sinon !es adeptes de 
la desobeissance. civile gagneront 
du terrain, ce qui pourrait nous 
empecher de conclure le· contrat 
social que nous souhaitons. 

Je desire faire brievement trois 
suggestions pour l'annee a venir. 

Je crois tout d'abord que notre 
legitimite, qui nous confere le droit 

de parler au nom de notre 
collectivite, emane de nos actes. H 
ne . suffit pas de faire des 
declarations sur !es grandes 
questions ·au jo.ur. Lorsque !es 
Quebecois qt.ii ont besoin d'aide 
frappent a la porte d'Alliance 
Quebec, nous devons Jes aider a 
trouver !es services, I' etablissement 
ou Jes renseignemen_ts dont ils ont 
besoin. Nous devons avant tout 
etre capables d'accueillir et d'aider 
tous !es Quebecois que nous 
representons et de !es diriger la ou 
ils peuvent recevoir de !'aide. 

J'estime, deuxiemement, qu'apres 
avoir pendant un an concentre no~ 
efforts a l'interieur du Qu~bec, 
nous devons maintenant depasse1 
!es frontieres de notre provinct 
pour assurer son developpement 
futur. 

La creation de nouveaux Hem 
avec l'exterieur incitera davantage 
de • chefs d' e,n tr e p rise , 
d'investisseurs, de savants, 
d'enseignants, d'artistes et autres 
groupes socio-professiorinels a 
s'installer au Quebec a l'avenir. II 
est juste de parler d'ense~gnem.ent, 
de sante, de communications et 
d'emplois. Mais nous devons 
egalement rappeler aux autres 
Quebecois nos liens avec le reste du 
Canada et du monde. Les pionniers 
de ce pays l'avaient parfaitement 
compris. Les connaissances de nos 
grands dirigeants etaient le fruit de 
voyages ou d'etudes ettectuees a 

l'etranger; ils sont revenus par la 
suite pour faire profiter au Quebec 
et au Canada de !'experience 
acquise ailleurs. 

J' espere qu' Alliance Quebec 
restera en relation constante avec le 
reste du Canada et du monde pour 
rappeler !'existence de Quebecois 
de langue anglaise, pour rappeler 
notre place au sein de la 
Confederation ainsi que notre 
contribution, et pour chercher des 
moyens de developper le 
commerce, non seulement clans 
l'interet des Quebecois de langue 
anglaise mais aussi de tous !es 
Quebecois. En effet, lorsque nous 
aurons prouve que nous pouvons, 
grace a notre presence et notre 
travail, apporter des emplois au 
Quebec, aucun premier ministre 
n'osera refuser l'affichage bilingue; 
aucun ministre de !'education ne 
restera en poste s'il interdit aux 
Quebecois de langue anglaise de 
donner a leurs enfants un 
enseignement dans leur langue; 
aucun gouvernement ne laissera 
entendre qu'ilest normal d'imposer 
aux organismes de langue anglaise 
!'usage de la langue officielle pour 
communiquer entre eux et au sein 
de leurs propres services. 

Mais tant que nous mettrons 
seulement !'accent sur ce qui 
«revient» a une minorite en vertu 
du droit et de la justice, nous 
resterons frustres par ia reaiite 
politique. Notre contribution a 

cette province est considerable. Le 
gouvernement ne manifeste 
cependant aucune reconnaissance. 
Mais notre contribution future 
garantira l'obtention de nos droits, 
si nous donnons la preuve que tous 
!es Quebecois en profitent. La 
plupart d'entre nous qui somrnes 
restes au Quebec apres 1976, avons 
prouve que notre collaboration est 
benefique et nous avons ete 
acceptes par la plupart des autres 
Quebecois. Personne ne remet en 
cause l'apport d'Alliance Quebec. 
Nous devrons prouver, l'an 
prochain, par notre contribution, 
que notre presence profite a tous. 

Ma mission au sein d' Alliance 
·Quebec • sera desormais differente. 
En quittant la presidence du 
Conseil d'Administration 
d' Alliance Quebec pour prendre 
celle de l'Institut de· Recherche et 
d'Education de !'Alliance, je laisse 
aux personnes ici. presentes et aux 
membres d' Alliance Quebec un 
message analogue a celui de Lionel 
Groulx dans !es annees trente qui 
declarait: 

«J'ai un pays, un coeur et un 
avenir qui m'appartiennent». 

C'est pourquoi j'espere que vous 
continuerez d'etre confiants en 
l'avenir et que vous direz avec moi: 

Nous avons un pays, le Canada, 
et notre coeur est au Quebec, ou 
nous avons un avenir a construire 
ensemble. 



Le premier ministre Richard Hatfield: 

Le ton du congres donne par le conterencier 
par Gretta Chambers 

Le theme principal du Congres 
'83 d'Alliance Quebec, qui eut lieu 
!es 3, 4, et 5 juin, portait sur le role 
des minorites linguistiques 
canadiennes officielles et, bien 
entendu, sur celui de la 
communau te anglophone 
quebecoise. 

Plus de 400 delegues, 
observateurs et invites, venus de 
tout le Quebec, participerent au 
congres qui se tine, pendant la fin 
de semaine, au campus Loyola de 
l'universite Concordia. 

Le ton fut donne par l'i_mportant 
conferencier du vendredi, Richard 
Hatfield, premier ministre du 
Nouveau Brunswick. Au cours de 
son allocution enjouee et 
decontractee aux delegues, M. 
Hatfield reaffirma sa conviction 
selon laquelle un Canada fort et 
bilingue constituait la seule 
solution logique aux difficultes 
qu'affrontent !es minorites 
linguistiques. 

Selon Jui, la doctrine unilinguiste 
du gouvernement quebecois est 
rebarbative et vouee a l'echec. II 
raconta aux delegues de I' Alliance 
qu'en 1974, on Jui avait montre une 
ebauche de la i'oi 22, et qu'il 
conseilla a Robert Bourassa, 
premier ministre a l'epoque, de ne 
pas instaurer une legislation de la 
langue. 

Ses conseils tomberent cependant 
clans l'oreille d'un sourd, et la Joi 22 
puis, par la suite, la Charte de la 
langue fran~ais du Parti Quebecois, 
la loi 101, entrerent en vigueur au 
Quebec. 

C'est ainsi qut- aussi M. Hatfield 
utilisa !'adoption de ces lois au 
Quebec comme argument en faveur 
de Ia consolidation des droits au 
bilinguisme clans sa propre 
province. 

(Jusqu'a la .toute recente decision 
du gouvernement manitobain de 
reconna1tre le fran~ais comme l'une 
des deux langues officielles, le 
Nouveau-Brunswick etait la seule 
province canadienne officiellement 
bilingue). 

L'allocution de M. Hatfield fut 
suivie d'une table ronde sur le 
theme des minorites linguistiques 
officielles. Elle etait dirigee par 
l'ancien ministre des affaires 
municipales, le Dr. Victor 
Goldbloom et reunissait Terry 
Moore, de la Winnipeg Free Press; 
Gretta Chambers, editorialiste a la 
Gazette de Montreal; Jean V. 
Dufresne, journaliste qui, jusqu'a 
recemment, etait redacteur en chef 
de l'Actua!ite; et Joan Fraser, 
redactrice de la page d'editorial a la 
Gazette de Montreal. 

M. Moore entama le debat par 
un expose sur l'historique des 
reglementations linguistiques du . 
Manitoba qui ont conduit au recent 
accord entre le gouvernement et la 
Societe franco-manitobaine ayant 
pour effet de decreter le fran~ais 
l'une des langues officielles de la 
province. En ce qui a trait ·a la 
situation linguistique au Manitoba, 
M. Morre estime qu'il est temps 
d'envisager positivement desormais 
une politique de bilinguisme. II 
affirme que !es reformes envisagees 
furent adoptees non pas a cause des 
pressions exercees ou de la 

sympathie manifestee a la minorite, 
mais bien grace a la clairvoyance et 
a la volonte politiques du 
gouvernement. En fait, selon cet 
observateur bien place des 
evenements mani tobains, le 
comportement d'une minorite 
n'influence que tres peu la fa~on 
dont elle est traitee par la majorite. 
A son avis, Jes rapports 
linguistiques officiels sont plus 
affectes par I'etat d'esprit de la 
majorite que par !es actions de la 
minorite. 

Prenant ensuite la parole, Gretta 
Chamnbers traita un point 
similaire: le role crucial joue par !es 
lois linguistiques actuelles, tant 
dans la perception que dans le 
statut des minorites linguistiques 
officielles: D'apres Mme 
Chambers, l'Acte federal sur Jes 
langues officielles et le soutien 
financier qui l'accompagne auront 
donne aux francophones hors du 
Quebec un statut qu'aucune 
indifference provinciale ne peut 
desormais affaiblir. Cest pourquoi 
!es gouvernements provinciaux 
ont-ils du accorder de !'attention a 
leurs minorites linguistiques alors 
qu'elles commen~aient a acquerir 

leur identite specifique et 
particuliere. On ne Jes considere 
plus comme la diaspora 
francophone mais comme !es· 
Acadiens, !es franco-Manitobains, 
etc. 

Quant aux Quebecois 
d'expression anglaise, meme si !'on 
ne peut comparer leur situation a 
celle des autres minorites 
linguistiques ils auraient, pense-t­
elle, beaucoup a apprendr.e des 
minorites francophones, plus 
visibles et plus- audibles, dont la 
retieente a !'assimilation peut etre 
mise en parallele avec ce que I' on 
observe dans le Quebec 
francophone. Elle declara que si !es 
Quebecois d'expression anglaise ne 
sont pas capables de comprendre 
cela, ils ont peu de chances de 
gagner leur combat contre Jes 
injustices de la Joi 101. On peut 
aussi tirer profit de !'experience des 
francophones hors du Quebec en ce 
qui touche au sentiment 
d'appartenance. II ne viendrait a 
l'idee de personne de suggerer aux 
Acadiens OU aux autres minorites 
francophones de demenager au 
Quebec s'ils ne s'estiment pas bien 
traites clans leur propre provim:e. 

Aussi, demanda-t-elle, pourquoi 
dire aux Quebecois d'expression 
anglaise d'abandonner leurs foyers 
s'ils ne sont pas contents? Les 
anglophones ne doivent pas 
sombrer clans l'idee qu'ils sont ici de 
passage ou par accident. La 
communaute anglophone a 
contribue a ]'oeuvre fondatrice. 
Pour conclure, Mme Chambers 
affirma que, si !es gouvernements 
passent, les peuples fondateurs, 
quand ils en ont la volonte, 
demeurent a jamais. 

Dans son allocation, Jean V. 
Dufresne laissa de cote le theme des 
minorites linguistiques 
provinciales. En fait, ii mit le public 
en garde contre ]'adoption d'une 
comportement dicte par le 
sentiment d'appartenance a une 
minorite. II estima malsain 
d'exploiter cette notion de statut 
minoritaire. II exposa assez 
longuement !es effets destructifs 
qu'avait eu le « complexe 
minoritaire» sur des generations de 
Quebecois francophones. S' etant 
debarasses de ce syndrome du 
«pauvre moi,,, ils sont desormais 
capables de se propulser de plus en 
plus vite au sein du courant nord-

americain. ·ns semblent mains 
portes vers la notion des droits 
collectifs que vers celle des droits 
individuels. La reussite personnelle 
prend plus d'importance en tant 
qu' objectif individuel et comme 
critere social et culture!. II insista 
sur !es transformations tres rapides 
de l'actuelle societe francophone. 
Dans dix ans, dit-il, elle sera 
meconnaissable, et ii conseilla aux 
Quebecois anglophones d'envisager 
leur propre mutation. ll estima que 
ceux-ci devraient se faire moins de 
soucis et consacrer leur energie a 
s'adapter eux-memes a la province 
ainsi que la province a leurs idees, 
car, enfin, ii ne fallait pas oublier 
que Jes Quebecois ont rejete l'idee 
d'independance et n'ont nullernent 
]' air de le regretter. 

Comme le fit remarquer M. 
Victor Goldbloorn a la fin de 
!'intervention de M. Dufresne, il 
etait inutile de le rernercier, car la 
duree et la force des 
applaudissements avaient fourni 
une preuve eloquente de 
!'approbation du public. 

Apres cela, Joan Fraser prit la 
parole en posant la plus elernentaire 
des questions: est-ii important, du 
point de vue universe!, que la 
communaute anglophone survivr!' 
au Quebec? 

Ayant bien soupese cette 
question avant de venir a la table 
ronde, Mme Fraser nous avoue en 
etre arrivee a une conclusion 
positive: Oui, il est important pour 
cette cornmunaute de survivre .. ne 
serait-ce, tout simplernent, parce 
qu'elle existe. Dans ce cas, alors, de 
<luels moyens dispose-t-elle? 

D'apres Mme Fraser, seul un 
n>nsensus peut en assurer l'avenir, 
et elle pen;:oit deia ce consensus 
dans quatre domaines. Tout 
d'ab<>rd. dit-elle, !es anglophones 
semblent, en majorite, admettre la 
priorite du fran~ais au Quebec. Par 
contre, ii parait y avoir un 
consensus egalement generalise 
envers Jes causes quotidiennes 
d'agacement, qui vont du texte d'un 
bail aux instructions des pompes a 
essence rediges uniquement en 
fran~ais. Divers sondages et 
enquetes effectues aupres de la 
population francophone montrent 
qu'il existe desormais un consensus 
en faveur de l'affichage bilingue. En 
contrepartie de cette op1mon 
positive, ii semblerait souhaitable 
pour la majorite de conserver intact 
l'essentiel de la Joi 101. Que 
peuvent done faire !es anglophones. 
confrontes avec ces contradictions? 
Mme Fraser n'est pas d'accord avec 
M. Moore lorsqu'il pretend que la 
fa~on dont on traite !es minorites 
ne depend pas de leur attitude. Elle 
se fit !'echo des exhortations de M. 
Hatfield a la perseverance tout en 
ajoutant un conseil de son cru: 
selon elle, la courtoisie offre la 
possibilite de parvenir a ce 
consensus auquel tous aspirent. 

Sur ce point, elle beneficia de 
l'appui du Dr. Goldbloom qui 
clotura l'assemblee, en invitant tout 
le monde a changer son fusil 
d'epaule. L'auditoire et Jes orateurs 
allerent ensuite se restaurer au 
buffet vin et fromages ou la soiree 
se termina clans des discussions 
entre delegues et conferenciers. 
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i Ateliers . 
' 

Emploi et 
commerce 

Lors de notre dernier congres 
annuel, !'atelier sur l'emploi et le 
commerce a offert a bien des 
membres actifs presents la 
possibilite de discuter en 
profondeur quelques-unes des 
questions cles propres a ce 
domaine .. 

Le deroulement eri douceur des 
activites fut assure par le president 
du comite pour ce programme, 
Hugh Mitche!l; quant a Gayle 
Pinheiro, l'une des plus actives 
parmi nos jeunes membres, elle 
accomplit un travail considerable 
en tant que secretaire d'atelier. 

Le directeur de programme 
demissionnaire, John Parisella, a 
fort aimablement accepte d'ap­
porter !'aide de son experience et de 
son sayoir-faire a cette reunion au 
cours de laquel!e fut presente son 
successeur, Tom Mulcair. 

Au cours de cet atelier furent 
analyses !es divers amendements 
suggeres par nos chapitres tocaux, 
et toutes !es propositions elaborees 
a cette occasion furent ensuite 
adoptees !ors de la seance pleniere. 

Pour tous ceux qui oeuvrent clans 
le cadre de ce programme, l'une des 
preoccupations majeures concerne 
la possibi}ite offerte aux jeunes 
Quebecois dtexpression anglaise, de 
demeurer, travailler et prosperer au 
Quebec. La decision fut prise 
d'exiger la suppres~ion des.examens 
de frarn;:ais pour !es personnes 
desireuses d'entreprendre une 
carriere apres avoir re<;:u une 
formation de niveau secondaire 
clans ta. province .. De plus, on 
suggera de laisser aux 
etablissements employeurs ex­
clusivement le soin de tester !es 
candidats a des emplois clans Jes 
secteurs publics et paraptiblics. 

D'autres propositions, visant a 
ameliorer !es possibilites d'emploi 
au sein des. • administrations 
federales. • provinciales et 
municipales, • re<;:urent aussi une 

• vive approbation. 
Dans une meme ligne de pensee, 

!'atelier aura permis de faire ac­
cepter le principe general selon 
lequel !es programmes de fran­
cisation de la fonction publique ne 
devraient surtout pas engendrer 
une limitation des possibilites 
d'emploi pour !es anglophones. 

Alors que se rapproche 
l'echeance du 31 decembre pour la 
francisation des entreprises, bon 
nombre des personnes presentes 

. manifesterent un interet tr.es vif 
pour !es commentaires sur Jes 
exigence~ de la loi 101 relatives a ce 
point prec1s et pour le role 
qu' Alliance Quebec sera amenee a 
jouer. 

Une decision generale selon 
laquelle !'Alliance devrait etudier 
Jes problemes et !es besoins des 
petites entreprises a deja fait l'objet 
de plusieurs discussions, et !'on 
peut .s'attendre a ce qu'une action 
concrete soit entamee dans ce sens 
des l'automne. 

On suggera de fac;on plus precise 
d'exiger que !'administration se 
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mette a fournir des textes et de la 
documentation en anglais aux 
entreprise~ ne necessitanl pas de 
certificats de francisation et, 
comme ii est stipule par la loi 101, a 
echanger de la correspondance 
clans la iangue de leur choix avec !es 
tirmes nonincorporees. 

En ce qui concerne !'application 
de la Joi 101, on demanda, durnnt 
eel atelier, !'abolition de la 
Commission de surveillance de la 
langue fran<;:aise, et I' on adopta une 
proposition exigeant tres 
clairement le droit a une 
signalisation, un affichage et une 
publicite commerciale bilingues. 

Le reconnaissance du fran<;:ais 
comme aptitude professio11nelle 
constitue un sujet auquel Alliance 
Quebec a consacre beaucoup de 
temps et d'efforts au cours de 
l'annee ecou!Je. On adopta aussi 
une serie de propositions inherentes 
au principe general selon lequel !es 
anglophones devraient pouvoir 
beneficier d'un enseignement 
convenable du fran<;:ais. 

On a, de plus, beaucoup discute 
de la necessite de developper et de 
renouveler !es a.touts et !es attraits 
de Montreal, clans ·le cadre de 
!'adoption d'une ligne de conduit€ 
pour l'annee qui vient, et ceci n€ 
manquera pas de bientot constituer 
un objectif prioritoire. 

Institutions-et services 
gouvernementaux 

Au cours de !'atelier sur !es 
institutions et Jes services 
gouvernementaux, Jes discussions 
porterent sur un certain nombre de 
secteurs-cles d'activites presentant 
un int~ret primordial pour la 
communaute quebecoise 
d'expression anglaise. 

Une des preoccupations 
principales consista a garantir aux 
. institutions anglaises leur caractert> 
anglophone. C'est la raison pour 
laquelle Jes delegues • qui 
participaient a !'atelier ont tenu ace 
que !'on modifiat la Joi 101 afin que 
l'anglais soit toujours la langue en 
vigueur clans ces institutions. Tout 
le monde fut aussi d'avis que la loi 
191 soit mo_difiee afin de 
reconnaitre que le responsabil/te 
des services en fran<;:ais doit 
incomber aux institutions plutot 
qu'aux individus. D'ou ii 
decoulerait, tout naturellement, 
qu'un employe ne devrait pas avoir 
a passer un examen de fran<;:ais 
pour etre engage, mute OU promu. 

Au cours des debats, on aborde 
aussi la question concernant le 
droit des Quebecois de beneficier de 
services soit en fran<;:ais, soit en 

anglais. Une serie de propositions 
furent soumises afin d'assurer de la 
part de tous !es niveaux du 
gouvernement des services et de la 
documentation clans !es deux 
langues. On insista tout 
particulierement sur la necessite 
d'avoir acce~ a une procedure 
juridique en anglais et, surtout, de 
pouvoir obtenir !'assistance 
d'avocats, travaillant dans le cadre 

· de la protection de la jeunesse, 
capable de plaider en anglais. 

Les delegues prirent aussi en 
consideration la reorganisation des 
administrations municipales et des 
comtes. Durant !'atelier, on a 
estime indispensable pour !es MRC 
de tenir compte des lignes 
traditionnelles de demarcation des 
communautes anglophones. II 
serait indispensable de consulter de 
fa<;:on serieuse, ces communautes 
lorsqu'elles sont concernees par Jes 
lignes de demarcation et le mandat 
desMRC. 

L' atelier eta it dirige par 
Campl:>ell Gordon, lequel .etait 
assiste par l'informatrice Marjorie 
Goodfellow et le secretaire Harold 
Thuringer. 
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Sante et services 

g~;;; Cette annee, cet ateher avail creer des services en angla1s par 
ou le besoin s'en fait sent1r 
Quebec. •,,t.»I,·l,I,t,,;_1:~.-~:~~~ft~h:;o~~;;'f!~~~r ~~:: ~: 

• l'an passe. Un consensus fut 

I ::r.;;~· ?.:;i~ ~~~:1 
I_1__J_:_ sociaux. On considera la langue 
-- comme un outil d'utilite !~ diagnostique et therapeutique 

i r~J:fl·~s .. E 
t::: realites qui s'imposent a la 

i §f~~i~~:; 
ill\ communautf dans des regions 
ll, comme Gaspe, Sept-bes, etc ... et 
% t J'acc:essibiJlt~ changeante et, sans 
il/ 11 cioute, dkroissante a de tels 
?] ices en anglais au sein mime de 
W Montreal -ou de ses environs 
i!•··· d ·· 1,:,0mme la Rtve-Sud l.'atelier m& 
M -.n c:Msir ut1anbne de pouvoir 
~T=j ! tenir cewc-d en a.ng)a • da 
ll I te la provmce ti fut done cMcic:M 
JI -appeler au minis~ 
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Le deuxi me theme ma1eur 
I atelier '83 fut le maintten et 
supervision par notre commun 
des institutions angla1ses com 
Centre des services ociaux Vi 
Marie. Les participants a l'ate 
deciderent d'exiger du minis 
une reconnaissance de ce rese 
d'institutions et des garanties 
qu'elles puissent cont in 
d'exister. On manifesta aussi 
profondes preoccupations quant 
la fa~on dont les budgets 
alloues et Jes progra 
transferes. A l'aide d'un vot 
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Culture et communications 
Bien qu'il fut intitule «Culture et 

communications,» cet atelier 
s'attachait surtout a traiter de la 
culture du Quebec anglophone. 

Bon nombre de nos institutions 
culturelles importantes etaient 
representees. II en resulta un 
consensus tres fort selon lequel 
l' Alliance constitute l' organisme 
apprnpne, capable d'agir comme 
catalyseur da.ns la mobilisation de 
notre communaute cul_turelle en 
vue d'elaborer un projel d'avenir 
coherent. 

Deux themes principaux 
ressortirent des debats. Le premier 
concerne un financement equitable 
par Jes gouvernements de nos 
resssources et de nos manifestations 
culture Iles. 

On a !'impression, meme clans les 
communautes a forte proportion 
_d'angloph-ones, que Jes 
gouvernements muniripaux, 
provinciaux ou federal, n'accordent 
pas aux initiatives d'ordre culture! 
!'aide financiere qu'elles 
meriteraient, sans tenir compte de 
la langue. 

Durant cet atelier, on cita comme 
exemple un recent festival 
communautaire de Ville St­
laurent, municipalite qui compte 
pres de 50% d'anglophones clans sa 
population. Malgre Jes 
revendications de la section St­
laurent d'Alliance Quebec, CE 

festival fut loin de refleter 
!'existence ou la participation de 
notre communaute. 

Le second theme concernait le 
libre acces permanent aux 
ressources culturelles. 

Le debat fut axe particulierement 
sur le projet de loi 109 qui tendrait 
a limiter le nombre des films et des 
video-cassettes clans une langue 
autre que le fran,;:ais. On decida 
d'exiger !'abolition de cette 
reglementation et le respect ·du 
principe de libre circulation du 
materiel culture! en quelque langue 
que·cesoit. 

On prit aussi en consideration, 
durant cet atelier, la possibilite de 
diffuser note culture sur Jes ondes a 
partir du Quebec. Par exemple, 
certains endroits de la province ne 
peuvent capter !es ~missions 
Quebecoises en anglais. La 
Gaspesie et l'Outaouais ne peuvent 
compter que sur !es stations de 
television du Nouveau-Brunswick 
et de !'Ontario pour !es nouvelles et 
!'information communautaire. U 
fut decide d'e~ appeler aupres du 
CRTC et de Radio Canada afin que 
les postes Quebecois garantissent a 
notre communaute des· emissions 
accessibles clans toute la province. 

Enfin, au cours de !'atelier, on 
approuva une proposition des 
chapitres des Laurentides et de 
l'Estrie exigeant la garantie d'une 
reconnaissance officielle et d'un 
respect de . l'histoire, . de • la 
contribution eFde la presence des 
Quebecois anglophones ·clans le 
patrimoine provincial. On 
souhaiterait que, dans le cadre de 
ses activites, la Commission de 
toponymie • consulte de fa,;:on 
consciencieuse et approfondie notre 
communaute. 

Toutes !es propositions 
approuvees au cours de· !'atelier 
furent ensuite adoptees lors de la 
session pleniere et ferment 
desormais une partie importante·du 
programme d'action d'Alliance 
Quebec. -

Notre politique educative 
L'atelier sur !'education, !ors du 

conseil general de 1Q83, a reflete de 
bien des fa,;:ons la croissance et 
!'evolution d'Alliance Quebec et de 
la communaute anglophone . au 
cours de l'annee ecoulee. Bien que 
les ateliers aient du se prolonger 
tard clans l'apres-midi de samedl, 
!es participants sortirent de ces 
reunions extremement satisfaits par 
!'analyse approfondie des sujets, 
car tout le monde av·ait eu la 
possibilite d'exposer son point de 
vue, et !es decisions adoptees 
repondaient aux besoins de la 
communaute. 

Les lignes de conduites en­
visagees !ors du congres de !'an 
passe constituaient surtout une 
reponse aux difficultes d'ad­
missibilite et au projet de reforme 
scolaire du Dr. Laurin. Les 
nouvelles suggestions, elaborees en 
1982-83 par les comites pour 
!'education et les politiques d'ac­
tion, ont pris en consideration des 
preoccupations a plus long terme et 
d' ordre pedagogique com me la 
reconnaissance • des droits, • 1a 
centralisation, !es programmes 
scolaires, !es conduites a adopter et 
la participation aux decisions prises 
clans le cadre du systeme educatif. 

Sheila Goldbloom, la presidente 
du comite pour !'education, ainsi 
que !es membres du comite Paul 
Noble et Sheila Bourke, ont guide 
plus de cent delegues a travers !es 
meandres du programme d'action 
et des 48 amendements suggeres par 
Jes associations de membres 
d'Alliance Quebec. Le pr!!mier 
debat fut provoque par la quest\on 
de savoir si la communaute 
anglophone devait ou non 
rec.onna1tre un role legitime au 
ministere de l'educa.tion clans 
l'etablissement des normes e't des 
objectifs generallx du systeme 

scolaire. On .rejeta une proposition 
d'amendement visant a exdure ce 
point du programme d'action 
tandis que !es delegues se 
preparaient a affronter le debat 
relatif a I' admissibilite aux ee-0les 
anglaises. 

Des amendements generaux en 
vue d'une Hberte de choix de la 
Iangue de scolarite firent l'objet 
d'une longue discussion entre les 
participants. II s'agissait la de la 
repetition du debat de l'an passe, 
mais ii comportait un element 
nouveau en ce sens que plusjeurs 
interventions furent dues a de 
jeunes delegues .qui s' opposaient a 
!'inclusion d'une telle ligne de 
conduite daris notre document. 
Finalement, !es - divers amen­
clements furent formules et !es 
delegues purent envisager au moins 
pour quelque temps, une treve de 
ses debats au sein de notre com-
munaute. 

La seconde controverse fut 
provoquee • par un amendement 
exigeant des garanties d' ordre 
constitutionnel comme condition 
prealable pour qu'Alliance Quebec 
accepte des commissions scolaires 
linguistiques dans le cadre d'une 
reforme. Cette fois-ci, les 
arguments critiques furent fournis 
par !es delegues de l'exterieur de 
Montreal; jls firent comprendre aux 
autres que si !'Alliance envisageait 
d'attendre cinq .\ dix ans l'obtention 
de telles garanties, ii risquait fort de 
ne plus rester la moindre ecole 
anglaise dans Jes campagnes. 

Durant l'apres-midi, !es delegues 
passerent consciencieusement au 
crible !es autres questions soulevees 
par le programme d'action en­
visage. On cpnsacra ·tout le temps 

• necessaire a la prise en COJ1-

~idera tion des reformulations 
suggerees par Jes associations de 

membres. Toute la journee, !es 
participants respccteren t 
scrupuleusement le processus 
democratique des debats et Jes 
opinions parfois contraires de leurs 
camarades delegues. Et c'est avec 
grand plaisir qu'en fin.d'apres-midi, 
satisfaits de leurs efforts et de la 
politique adoptee. ii purent 
traverser la rue et se joindre aux 
rejouissances du festival Anglofun. 

Parmi tous !es commentaires, le 
plus significatif fut sans doute celui 
de Jean-Pierre Proulx qui ecrivit 
clans Le Devoir: 

,,Politiquernent, cette defaite 
des partisans des garanties 
cons titutionnelles est im­
portante parce qu'elle ren­
force le consensus autour de 
la formule de la commission 
scolaire linguistique. » 

Les questions de la liberte de 
choix et de la restructuration 
constituterent, une fois de plus, le 
centre des controverses. Toutefois, 
le debat, bien qu'encore visceral, a 
progresse. La forte majorite qui 
s'est montree en faveur du maintien 
de l'actuel programme d'action de 
I' Alliance et le .ton de la discussion 
prouvent que, la fa,;:on de raisonner 
de notre communaute a evolue en 
un an. On a tres nettement pu se 
rendre compte que notre action 
avait ete efficace efque le consensus 
etait renforce. 

Etant donne que, !ors du conseil 
general, !es debats sur notre ligne 
d'action constituaient vraiment un 
forum ou I' on pouvait ex primer et 
clarifier !es preoccupation,<; et !es 
aspirations de notre communaute, 
ii est tres encourageant de voir que 
la forme et le contenu des ateliers 
0nt pleinenient satisfait !es 
delegues. 
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La communaute a de quoi litre tiere 
Voici le texte de /'allocution prononcee par Eric Ma/doff, president 

d'Alliance Quebec, /ors de la fermeture du congres le 5 juin.) 

L'an passe, a cette epoque, 
lorsque je me tenais ici devant 
vous, je vous disais mon immense 
sentiment de fierte. J'etais fier de ce 
que nous nous etions reunis sans 
vraiement nous connaftre, sans 
vraiment savo1r ou nous allions, ·et 
nous avons reussi. 

Cette annee encore, je suis fier. 
Fier de la force, de la maturite et de 
!'engagement dont nous avons tous 
fait preuve envers notre 
communaute et envers le Quebec. 

• Durant cette fin de semaine, nous 
aurons debattu quelques questions 
difficiles. Chacun de nous a expose 
son point de vue avec conviction et 
accepte !es compromis • et !es 
arrangements sans lesquels auc:une 
discussion n'est possible. 

Nous nous sommes reunis ici 
pour representer !es dizaines de 
milliers de membres de notre 
organisation, et nous n'avons garde 
en vue que Jes plus hauts interets de 
notre communaute et de la societe 
quebecoise. Ce qui fut realise l'a ete 
dans la <lignite et le respect mutuel 
de !'opinion d'autrui. La 
communaute d'expression anglaise 
peut etre fiere de ce que vous venez 
d' accomplir. 

Je crois pouvoir dire que, si rien 
de bien defini n'a change au cours 
de la derniere annee, tout a 
definitivement change! 

Nous avons pu celebrer quelques 
victoires. Par exemple, le 
changement des reglements relatifs 
a l'assurance-chomage qui 
permettent aux membres sans 
emploi de notre communaute de 
suivre des cours de fran~ais tout en 
continuant a toucher leurs 
prestations. Ceci aura ete rendu 
possible grace a )'action soutenue 
menee par nos membres 
conjointement aux efforts de Max 
Yalden et de son equipe. 

Les reglements relatifs a 
l'affichage n'ont pas encore ete 
modifies, mais on a mis un frein, 
gr_ace aux efforts de Marjorie 
Goodfellow et de gens de l'E.strie, 
aux changements arbitraires des 
noms des sites historiques. 

En ce qui concerne la reforme de 
l'enseignement, nous avons fait 
front commun, meme s'il y avait 
quelques dissensions sur telle ou 
telle proposi°tion. Nous sommes 
parvenus a trouver Jes compromis 
qui s'imposaient et, en agissant de 
concert et clans la solidarite, nous 
avons montre le visage d'une 
communaute adulte. Et, en fin de 
compte, meme M. Laurin a du 
admettre que la communaute 
anglophone avait le droit de 
posseder ses propres structures 
scolaires a travers la province. 

La question de la refonne 
scolaire a ete et demeure un point 
epineux pour nous; ·tout autant, 
d'ailleurs, que p(.)Ur la communaute 
francophone du Quebec. D'autres 
questions encore posent des 
problemes, mais, au-dela de toutes 
ces difficultes, l'importante 
transformation que )'on peut noter 
et qui nous concerne le_ plus 
directement, c'est le changement 
d'attitude et de comprehension a 
notre egard ·que nous sommes 
parvenus a susciter en quelques 
mois a peine. 

On serait naturellement enclin a 
juger des resultats d'une entreprise 
en fonction des changements 

Eric Maldoff, 
President of Alliance Quebec 
legislatifs qui en resulteraient. 
Toutefois, ces changements 
dependent de l'opinion publique. Le 
changement se produira le jour ou 
!es Quebecois francophones et 
anglophones s'uniront pour 
declarer: « Void quelle sorte de 
societe· nous voulons». Une societe 
decente et offrant des. chances 
egales a tous. Un nouveau contrat 
social entre Quebecois 
francophones et anglophones; entre 
Canadiens francophones et 
anglophones. Voila ce que nous 
nous effor~ons d'accomplir; et vous 
avez entendu Richard Hatfield, 
Serge Joyal et Jean V. Dufresne 
nous affirmer que nous etions sur la 
bonne voie. que nous progressions 
et que, si nous perseverions nous 
etions assures de triompher. 

II y a tout juste un.an, vous vous 
en souvenez, ii etait question 
d'etablir un consensus au sein de 
notre communaute. Desormais, 
nous pouvons affirmer sans 
l'ombre d'un doute que !es bases en 
ont ete fermement posees et que 
rien ne !es detruira. Certains 
politiciens, certains bureaucrates 
peuvent toujours essayer de miner 
nos efforts en tentant de reveiller 
!es anciennes peurs et !es fantomes 
du passe. 

Ils peuvent essayer - et ils ne 
s'en sont pas prives - de montrer 
que, nous et nos institutions, nous 
refusons de nous adapter aux 
necessite quebecoises. Je suis 
enchante de pouvoir affirmer que, 
jusqu'a present, cela n'a pas 
mar;che; que cela ne pourra jamais 
marcher. Le gouvernement a essuye 
une arrtere defaite en s'attaquant a 

• l'hopital St-Mary's, et amere fut sa 
deception en. constatant, d'apres 
l'enquete du Conseil de Ia langue 
fran~aise, que !es etablissements 
hospitaliers de langue anglaise 
obtiennent d'excellents resultats, 
aussi bien aupres de leurs patients 
francophones qu' anglophones. 

Le changement social ne 
constitue pas un phenomene 
simple, et il n'est pas si facile de 
l'engendrer. Cela necessite une 
longue preparation, de la patience 
et beaucoup d'attention. II faut 
avoir foi en ce que I' on faif, avoir 
I'esprit ouvert et beaucoup de 
determination, de cette 
determination qui, malgre Jes 
echecs du debut, vous pousse a 
perseverer jusqu'au succes final. II 
est rare de convaincre !es gens par 
la violence. Nous devons prendre le 

temps d'exposer nos 
preoccupations et nos aspirations:· 
rion seulement au gouvernement, 
mais encore aux media et a la 
population. Nos preoccupations 
sont legitimes et nos aspirations 
sont raisonnables. Elles constituent 
un contrat social capable de donner 
la paix a cette province et ace pays, 
ce qui nous permettrait de relever 
ensemble notre economie. 

Ce congres aura servi a.prouver 
qu'Alliance Queb_ec n'est pas un 
phenomene fortuit. Nos debats 
auront ete energiques car nous 
representons une communaute 
importante et.diversifiee qui s'etend 
a travers toute la province tandis 
que Jes ferments de notre solidarite 
se developpent sans cesse. Lorsque 
nous eumes a faire face aux realites, 
apres l'euphorie du congres de l'an 
dernier, nous fumes relever le defi 
qui consistait a faire de !'alliance un 
outil efficace. Le congres de cette 
annee montre que nous avons 
reussi. 

Nous nous sommes montres 
capables, non seulement de 
discussions communes, rrtais aussi 
de rejouissances communes. Plus 
de 1 000 personnes ont participe a 
notre festival. Alliance Quebec 
appartient a riotre communaute. 

Un role important 
Nous portons une enorme 

responsab_ilite. Alliance Quebec est 
devenue une institution majeure au 
Quebec. Nous avons pu entendre le 
premier ministre du Nouveau 
Brunswick et le secretaire d'etat 
chanter nos Iouanges. Ces Iouanges 
nous sont douces a entendre, mais 
elles entrainenl une immense 
responsabilite_ Cette 
responsabilite, je ne-suis pas le seul 
a l'endosser, ni le comite executif, 
ni le conseil a Jui tout seul. L'avenir 
de notre communaute repose e~tre 
nos mains a tous. Nous avons a 
jouer un role important pour le 
Quebec et pour le Canada. C'est 
pourquoi je tiens a m'effacer en 
consideration des responsabilites 
que, tous, nous avons assumees. 

II ressort surtout de ce congres 
que nous sommes responsables 
devant notre pays en tant que 
_minorite linguistique la plus im­
portante du Canada. 

II nous faut elever au niveau de la 
nation ce concept de la dualite 
canadienne. Nous devons oeuvrer 
afin que !es Canadiens anglophones 
et francophones se sentent chez eux 
dans tout le pays, pour qu'ils se 
sentent, ou qu'ils vivent, des 
citoyens a part entiere. 

Serge Joyal nous a encourages a 
tendre la main a tous Jes 
francophones du Canada. C'est ce 
que nous avons fait par le passe, et 
nous avons bien !'intention de 
continuer. 

Non seulement devons-nous 
engager le dialogue avec tous !es 
citoyens canadiens francophones, 
mais ii importe aussi au plus· haul 
point d'aider !es citoyens 
anglophones des autres provinces a 
comprendre qu'ils doivent repondre 
aux aspirations de nos concitoyens 
d'expression fran~aise. 

Revenons-en au Quebec. Si 
l'annee qui vient de s'ecouler nous a 
menage une deception 
considerable, nous la devons a 
)'attitude et a la conduite du 
gouvernement de notre province. 

Depuis juillet dernier, nous 
avons du subir bon n·ombre de 

promesses non tenues et de retards 
interminables. On nous avait 
d'abord promis un changement 
pour l'automne. II fut remis au 
printemps. Maintenant, on nous 
promet une commission 
parlementaire pour I' au tomne 
prochain. D'apres notre experience, 
si jamais cette commission se reunit 
un jour, ii nous est facile d'imaginer 
quand elle tirera ses conclusions, 
quand le gouvernement etudiera 
celles-ci, quand ii prendra une 
decision et quand ii la mettra en 
oeuvre ... 

·La solution est evidente 
Le gouvernement n'a pas besoin 

d'une commission parlementaire, ii 
sait fort bien ce qu'il ya a faire. Par 
exemple, M. Godin a dedare que la 
commission parlementaire 
etudierait la question de la langue 
de communication au sein de nos 
institutions. L'enquete SORECOM 
sur nos hopitaux moritre que toute 
nouvelle etude est superflue. Elle a 
montre que nos institutions 
dispensent, clans !es deux langues, 
des soins de qualite, et que !es 
Quebecois francophones se sont 
declares satisfaits des services qu'ils 
y obtenaient. Tout ceci a ete realise 
:sans qu'il, y eut a mettre en oeuvre 
!es prescriptions rigoureuses 
contenues clans la loi 101, 
assujettissant tout le personnel non 
francophone a: des examens de 
fran~ais et restreignant !'usage de 
I'anglais clans !es communications 
internes et ex ter·nes. Ces 
prescriptions seront en vigueur a la 
fin de l'annee alors que l'enquete 
SORECOM montre nettement 
qu'elles ne serviraient a rien. La 
question -es.t simple. La solution est 
evidente. 

II ne manque, pas d'exemples de 
!'inaction du gouvernement. ll y a 
plus d'un an, M_. Ouellette, doyen 
de la faculte de droit de l'universite 
de Montreal, soumettait au 
gouvernement une analyse des 
irregularites de la Joi 101. Selon 
cette analyse, bien des dispositions 
de la Joi s'averaient illegales, nulles, 
non-avenues et ultra .vires. Le 
gouvernement refusa de tenir 
compte de ce document sous 
pretexte qu'il ne refletait qu'un 
point de ·vue personnel. Les 
fonctionnaires gouvernementaux 
pretexterent que le doyen Ouellette 
n'etait pas un expert en redaction de 
textes de Joi, et le gouvernement 
exigea un supplement d'_analyse. II 
apparait que le departement de 
redaction des textes de Joi du· 
ministere quebecois de la justice fut 
prie d' effectuer sa propre analyse. 
Son rapport fut produit a la fin du 
mois d'aout dernier et attendait 
d'etre porte a la connaissance de 
Gerald Godin lorsque celui-ci fut 
charge de !'application de la Joi 101 
en septembre dernier. D'apres ce 
rapport, la Joi 101 comporte plus de 
50 dispositions nulles, non 
avenues, illegales et susceptibles 
d'etre condamnees par Jes 
tribuneatix. 

Imaginez-vous, Mesdames et 
Messieurs, que le gouvernement est 
toujours en train d'etudier ce 
rapport! 

Les commentaires de Jean Pierre 
Proulx, clans un editorial du Devoir 
du 15 mai 1982, venant apres le 
rapport Ouellette, sont assez 
eloquents: 

Pour des raisons politiques, 

M. Laurin et le 
gouvernement dont ii est 
membre, ont jusqu 1c1 
toujours refuse d'amender la 
loi pour en corriger !es 
lacunes. Combien d'argent 
!es citoyens devront-ils 
engloutir en frais judiciaires 
pou~ Ia defense d'une loi 
« pleine de trous ,, . Bref, 
quand ce gouvernement 
prendre-t-il ses 
responsabilite? Les citoyens 
du Quebec, en regle generale, 
tiennent a la Charte de la 

. langue fran~aise. Mais ils 
tiennent avant tout a etre 
regis par « The rule of the 
law». 

Certaines de ces dispositions que 
I' on a decretees illegales ont cause 
du tort a notre communaute, 
.comme, par exemple celles qui 
interdisent les catalogues et Jes 
brochures bilingues et font que I' on 
ne peut obtenir des versions 
anglaises que sur demande speciale. 
Cependant, ne nouir leurrons pas: 
bien de ces reglements illegaux ont 
joue en notre faveur. II en decoule 
surtout que le gouvernement et 
notre communaute doivent se 
reunir d'urgence afin de prendre ces 
questions en consideration et de 
leur apporter !es solutions qui 
s'imposent. 

Comme le disait M. Levesque en 
mars 1982, «Tout ce que nous 
demandons, c'est une attitude • 
raisonnable». Mesdames et 
Messieurs, quoi que pretendre M. 
Godin, nous n'avons iamais cesse 
de faire preuve de raison. 

Nos preoccupations sor.t 
raisonnables, nos objectits le sont 
aussi. et. nous continuerons a les 
defendre avec dignite. Tout ce que 
nous demandons'. c'est que . des 
mesures soienl prises. 

Le redacteur en chei de la Presse 
Michel Roy, a demande au 
gouvernement d'.entamer de 
franches negociations avec Alliance 
Quebec. Nous sommes prets pour 
celles-ci. 

Oemain, sur sa propre instance, 
Gerald Godin se produira au 
Canadian Club de Montreal. 
J'espere sincerement qu'il profitera 
de cette occasion pour repondre 
favorablement a la suggestion de 
M. Roy, non seulement pour rendre' 
service a !'Alliance, mais clans 
l'interet me~e du Quebec. C'est en 
vue d'un tel dialogue, Mesdames et 
Messieurs; qu'Alliance Quebec a 
ete fondee. Nous continuerons a le 
rechercher avec <lignite et 
determination. 

Un ardent sentiment 
Nous ne sommes pas seuls. Nous 

touchons tous les Quebecois. Nous 
partageons Jes vues sur le Canada 
de Richard Hatfield; de Howard 
Pawley, de Serge Joyal, de Donald 
Johnston et de Max Yalden. Nous 
resisterons a Ia tentation de 
radicaliser nos actions et notre 
attitude. Nous continuerons a 
rechercher le dialogue, mais nous 
n'hesiterons pas, s'il le faut, a 
demander justice. aupres des 
tribunaux. 

C'est plus qu'un combat pour 
l'avenir de notre communaute clans 
lequel nous sommes engages. Ce 
qui nous motive, c'est un ardent 
sentiment de fierte et d'affection 
envers le Quebec, car nous aussi, 
Mesdames et Messieurs, nous 
som~es chez nous au Quebec. 
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Vos nouveaux conseils executif et administratif 
.ERIC MALDOFF, PRESIDENT 

Eric Maldoff, 33 ans, est avocat, 
member du cabinet Martineau et 
Walker, et President (elu) 
d'Alliance Quebec. II est l'un des 
fondateurs du CMQ, done 
d' Alliance Quebec, et travaille a 
titre de benevole aupres 
d' organismes tels que Participation 
Quebec, la Commission 
canadienne des droits de la 
personne et le Projet Genesis. Dans 
sa Jutte pour promouvoir ,un 
Quebec ou puissent coexister, clans 
le respect mutuel, !es deux 
communautes linguistiques, ii a 
acquis une grande credibilite au 
sein de la communaute. 

DR. JAMES ROSS, SECRET AIRE 
GENERAL 

Dr. James Ross, 53 ans, est 
l'ancien President de !'Association 
de l'Estrie et membre actif de 
nombreux , organismes 
communautaires. II est President 
du comite executiF (elu) parce qu'il 
estime posseder !'experience requise 
pour aider a coordonner Jes 
activites des communautes 
anglophones de la province . et 
soutenir leurs efforts en vue de 
.demeurer clans la province. et de se 
«rapprocher» de la communaute 
francophone. • 

MICHAEL GOLDBLOOM, VICE­
PRESIDENT 

Michael Goldbloom, 30 ans, est 
avocat, membre du cabinet 
Martineau et . Walker et Vice­
President (elu) d'Alliance Quebec. 
II travaille au sein de notre 
organisme depuis sa creation, a 
titre de membre du conseil 
d'administration et en tant que 
conferencier !ors de diverses 
assemblees publiques. 

WENDEL SPARKES, VICE­
PRESIDENT POUR L'EXTERIEUR 
DE MONTREAL 

Wendell Sparkes, 45 ans, est le 
Directeur general de la commission 
scolaire regional de l'Estrie. II fait 
partie de ]'Association de I'Estrie et 
ii est membre actif du Comite du 
programme de developpement 
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communautaire d'Alliance Quebec. 
II pose sa • candidature au poste de 
Vice-president Off-Island clans le 
but de favoriser un plus . grand 
equilibre au sein du CA en 
augmentant la representation 
regionale. 

CHARLES MATHESON, 
TRESORIER 

Charle~ Matheson, comptable 
agree, a participe activement a 
divers projets communautaires. II a 
ete tresorier et president de 
l'Hopital des enfants de Montreal, 
et ii est actuellement le Tresorier 
d'Alliance Quebec. 

ANNE USHER, SECRET AIRE 
Anne Usher, 44 ans, est la· 

secretaire (elue) de I' Alliance et elle 
participe benevolement aux 
. activites de plusieurs organismes 
lies a notre communaute. Elle est 
actuellement presidente du Conseil 
central pour Jes usagers des services 
sociaux du Centre de services 
sociaux Ville-Marie, co-presidente 
du comite d'action, dependant du 
Conseil canadien de developpement 
social, charge de deceler la 
pauperisation, et directrice de 
!'Association canadienne pour 
]'education des adultes. 

ROBERT DOBIE, DIRECTEUR 
Robert Dobie, 40 ans, est le 

secretaire general de la provincial 
Association of Catholic Teachers et 
membre du Comite executif 
d'Alliance Quebec. II s'occupe de la 
defense des droits des minorites 
linguistiques depuis plusieurs 
annees et fait partie de nombreux 
regroupements communautaires. 
Outre ses activites d'administration 
et d' organisation pour Alliance 
Quebec, ii est membre du coriseil 
des directeurs du English Catholic 
Council et des services 
communautaires catholiques. 

MARY -LEE KELLY, DIRECTEUR 
Mary-Lee Kelly, est membre du 

Comite executif. Ella a fait partie 
du Comite sur la sante et !es 
services sociaux et du Groupe de 
travail sur !es institutions 

parapubliques. Elle a ete presidente 
du groupe de travail sur le 
benevolat et du chapitre du West 
Island. 

JOHN P ARISELLA, DIRECTEUR 
John Parisella, 36 ans, est 

membre elu du Comite executif 
d' Alliance Quebec. Directeur 
administratif de ]'Apparel 
Manufacturers Institute du Quebec 
et ancien directeur du Employment 
and Business Programme 
d'Alliance Quebec. • Selon Jui, 
Alliance Quebec propose la 
solution la plus realiste face aux 
differences qui existent clans notre 
societe, • entre Jes communautes 
d'expression frarn;aise et anglaise. II 
espere que son action au sein 
:i' Alliance Quebec contribuera a 
rapporcher les communautes. 

ROY ALMOND. 
Roy Almond, 43 ans, est retraite 

et membre du conseil 
d'administration de la commission 
scolaire de Bonaventure. II est 
directeur de C.A.S.A. et membre, 
depuis un an, du Comite sur 
!'education erdu Comite de Sante et 
des Services Sociaux d'Alliance 
Quebec. II souhaite devenir 
membre du tonseil 
d'administration d'Alliance Quebec 
afin « de veiller a ce que Jes donnees 
de CASA soient utilisees par 
Alliance Quebec et de poursuivre le 
travail si bien commence l'annee 
derniere». 

SAM BERLINER 
Sam Berliner, 33 ans, est 

conseiller municipal a Montreal, ii 
travaille comme avocat aupres de 
la compagnie de production de 
films Astral Bellevue Pathe et fait 
partie du Conseil d'administration 
d'Alliance Quebec depuis un an. II 
est ]'auteur de la motion·, 
approuvee a l'unanimite par le 
Conseil municipal de Montreal, 
visant !'evaluation des effets de la 
Joi 101 sur la situation economique 
de la ville. 

CASPER BLOOM 
Casper Bloom est associe a la 

societe Ogilvy Renault, et membre 
du Conseil d'administration 
d'Alliance Quebec. II a ete l'un des 
directeurs du Conseil des Minorites 
du Quebec, du -Comite d'action 
positive et du chapitre du West 
Island. 

PATRICIA CAMACHO 
Patricia Camacho, 49 ans, est 

membre du Conseil 
d'administration du English­
Speaking Catholic Council et 
presidente du chapitre du East 
Island d'Alliance Quebec. Elle 
postule au Conseil d'administration 
clans le but de travailler a la 
reconnaissance des droits des 
minorites. 

ALAN DE SOUSA 
Alan De Sousa, 23 ans, est 

comptable et vice-president du 
chapitre de Saint-Laurent. II 
postule au Conseil d'administration 
parce qu'il ·estime que son 
experience de mise sur pied du 
chapitre de Saint-Laurent ainsi que 
ses activites professionnelles et 
politiques anterieures Jui ont 
permis d'acquerir des 
connaissances pouvant etre fort 
utiles a Alliance Quebec. 

KEVIN DRYSDALE 
Kevin Drysdale, 43 ans, est 

principal d'une ecole et membre­
fondateur de CURE. II desire faire 
partie du Conseil d'administration 
afin de faire connaltre au 
gouvernement du Quebec Jes justes 
revendications des anglophones et 
de contribuer a la revalorisation du 
role de la communaute anglophone 
clans la province. 

PAM DUNN 
Pam Dunn, 58 ans, travaille 

:omme benevole et fait partie du 
Comite d'administration d'Alliance 
Quebec depuis un an. Elle pose de 
nouveau sa candidature afin de 
:ontinuer a encourager une 
:omprehension et un respect 
mutuels entre tous Jes Quebecois. 

SHEILA FINESTONE 
Sheila Finestone est membre du 

Conseil d'administration d'Alliance 
Quebec, de la Fondation des 
maladies du coeur, du Centre de 
reference du grand Montreal et du 
Congres juif canadien. 

DR. PHIL GOLD 
Dr. Phil Gold, 47 ans, et 

professeur de medecine et de 
philosophie a I'Universite McGill et 
directeur adjoint du McGill Cancer 
Centre. II oeuvre activement au 
sein de divers organismes 
scientifiques et professionnels, et a 
re~u de nombreux prix pour ses 
realisations. Son activite clans le 
cadre du Programme de sante et de 
services sociaux d'Alliance Quebec 
a ete tres intense. 

CAMPBELL GORDON 
Campbell Gordon, 27 ans, 

occupe le poste de tresorier et a fail 
partie du Comite executif, d'aborc 
du Conseil des Minorites du 
Quebec puis d'AHiance Quebec, dt 
1979 a 1982. II a travaillt 
activement pour l'Associatior 
liberale de Westmount ainsi qm 
pour la Commission canadienm 
des droits de la personne, et ii a ett 
I~ porte-parole d' Alliance Quebec z 
mairites reprises. 

KENNETH KALMAN 
Kenneth Kalman, 38 ans, 

travaille comme ingenieur chez Cll 
et ii est membre actif du chapitre du 
West Island .. II a ete president du 
Comite sur !'education institue par 
le chapitre et ii a fait partie de5 
comites sur !'education et la 
restructuration, au sein de la 
commission scolaire du Lakeshore. 

MARGUERITE LAFLAMME 
Marguerite Laf!qmme, 34 ans, est 

presidente du chapitre de la Cote­
Nord ainsi que du Comite sur 
!'education et du Gomite Off-Island 
d' Alliance Quebec. Elle travaille 
comme benevole clans Jes hopitaux 
et les ecoles de sa communaute; et 
postule au Conseil d'administration 
afin «d'aider a ouvrir la voie a la 



paix linguistique et cu.lturelle clans 
la province.". • 

DUNCAN MACDONALD 
Duncan Macdonald assume la 

presidence du Comite sur l'emploi 
et l'affichage d'Alliance Quebec -
chapitre du West Island et dirigE 
une societe immobiliere a 
Montreal. II a obtenu, apres 
contestation, le droit d'utiliser unc 
raison sociale bilingue et ii conteste 
actuellement, devant le tribunal, la 
legalite d'une contravention 
unilingue qu'il, a rei;ue. 

DR. PETER MACKLEM 
Dr. Peter Macklem, 52 ans, est 

president du department de 
medicine de l'Universite McGill et 
medecin principal de l'hopital 
Royal Victoria. II appuie 
vigoureusement Alliance Quebec 
sur Jes questions de sante et desi_re 
assumer un role plus actif pour 
resoudre !es problemes auxquels la 
communaute anglophone fait face. 

BRUCE MCNIVEN 
Bruce McNiven, 32 ans, travaille 

comme avocat pour la firme 
Heenan et Blaikie, et fait partie du 
Conseil d'administration du 
chapitre de Montreal Centre. II a 
appuye activement not re 
organisme depuis sa fondation et ii 
a fait partie du comite charge de 
rediger le Policy Document, l'annee 
derniere. II a ete co-president de la 
campagne inaugurale de 
financement et l'un des directeurs 
de l'Institut de la recherche et de 
!'education. 

MARTIN MURPHY 
Martin Murphy, 48 ans, est. 

directeur generale des Programmes 
a la commission scolaire Baldwin. 
Cartier et president de !'Association 
of Directors of English Schools. II a 
collabore avec Alliance Quebec en 
travaillant pour le «groupe des 
quatorze», • dans le cadre. du 
programme sur !'education. II pose 
sa candidature au Conseil 
d'administration clans le but de 
representer Jes interets de la 
communaute catholique 
d'expression anglaise et d'accrottre 
la representativite d' Alliance 
Quebec. 

GABYOSTRO 
Gaby Ostro, 49 ans travaille 

comme animatrice communautaire 
pour la Commission des ecoles 
pr0testantes du grand Montreal et 
participe activement aux activites 
d'Alliance Quebec. Elle a ete 
presidente du Comite du 
programme de sante et des services 
sociaux. Elle pense qu'Alliance 
Quebec peut aider a consolider la 
presence anglophone au Quebec et 
souhaite apporter sa contribution a 
cetegard. 

WILLIAM OWENS 
William Owens, 43 ans, travaille 

presentement pour Teleglobe 
Canada et ii est un des membres 
fondateurs du chapitre du 
Southwest. II fait partie d'Alliance 
Quebec parce que, selon Jui, ce 
organisme represente veritablement 
la population anglophone et ii est 
candidat au Conseil 
d'administration parce qu'il estime 
etre en mesure de representer !es 
gens d'affairs et la communaute au 
niveau des chapitres. 

MARIO P ASTERIS 
Mario Pasteris, 33 ans, occupe 

un poste d'administrateur au sein 
de la CECM. Son engagement 
communautake l'a amene a 
travailler notamment pour les 
Catholic Family Services et pour le 
comite du «NON» !ors. du 
referendum. II appuie Alliance 
Quebec parce que cet organisme 
repond a ses besoins et a ses 
aspirations politiques. Et s'il 
postule au Conseil 
d'administration, c'est qu'il croit 
que c'est a ce niveau que la 
communaute doit etre representee. 

DA VIS POWELL 
David Powell, 32 ans,, est 

membre du Conseil d'ad·­
ministration du chapitre du 
Montreal Centre et travaille comme 
avocat clans le cabinet Martineau 
Walker. ·u assume depuis un an la 
direction du Comite des com­
munications d' Alliance Quebec et 
brique presentement un poste au 
sein du Conseil d' administration 
d'Alliance Quebec. 

MICHAEL PRUPAS 
Michael Prupas, 31 ans. est 

avocat et fait partie du Conseil 

d' administration d' Alli a nee 
Quebec. !I oeuvre au sein de notre 
organisme depuis sa fondation; en 
effet, ii a ete president du Policy 
Planning and Allocations Com­
mittee, co-president du comite 
d'organisation du contr~s de 1983 
et du comite du budget pour 1982-
83. 

PA TRICK ROURKE 
Patrick Rourke, SO ans, dirige 

une' societe de conseillers en gestion 
a Montreal et assume \a presidence 
du English-Speaking Catholic 
Council. Son travail aupres de 
Centraide et des Services com­
munautaires catholiques !'a amene 
a s' occuper de problemes relies a la 
sante et aux services sociaux. II 
postule au Conseil d'administration 
afin de raffermir son engagement et 
son devoluement a l'egard de la 
communaute. 

PAT RUSTAD 
Pat Rustad, maire de Beacon­

sfield, est membre du Conseil 
d'administration depuis un an. Elle 
fait partie du Comite du 
programme d'emploi et a redige, en 
collaboration, le rapport d'Alliance 
Quebec sur !es activites de l'OLF. 

MICHAEL SHELDON 
Michael Sheldon est !'adjoint 

administratif du recteur de 
l'Universite Concordia et membre 
du Conseil d'administration 
d'Alliance Quebec. Il soutient 
activement Allianc!;' Quebec, car ii 
estime que la communaute d'ex­
pression anglaise a besoin d'un 
representant ferme et energique 
pour travailler a la creation d'une 
societe ouverte et pluraliste. 

DR. JOHN SIMMS 
Dr. John Simms est presentement 

directet.ir general de I' Association 
des aveugles de Montreal. II est 
commissaire ·au sein de la Com­
mission des ecoles protestantes du 
grand Montreal, ii est !'UI\ des 
directeurs d'Alliance Quebec et 
president de !'Association 
quebecoise des commissions 
scolaires protestantes. II postule au 
Conseil d'administration parce 
qu'il estime posseder une 
experience pertinente et conna1tre a 
fond !es personnes et Je5 causes 

Remerciements! 
Alliance Quebec desire remercier tous ce.ux qui ont 
participe ou qui ont fourni leur aiae !'organisation de 
son congres annuel, et, tout particulierement: 

Le campus Loyola de l'universite Concordia 
La Capitale mondiale du ballon 
CJAD Radio 
CFCF Radio et television 
Canadian Broadcasting Corporation, CBMT 
La brasserie O'Keefe 
La brasserie Molson 
Air Canada 
Via Rail 
Le theatre Encore 
L_e theatre du Centaure 
L'Office national du film 
Lachine White Water Rafting Excursions 
Le Bureau des langues officielles du Canada 
Brian Morel du departement d'anglais de !'university McGill 
L'Association historique de la vallee de Chateauguay 
Le Centre des services sociaux Ville Marie 
Le Quebec Youth Summit 
Tristar Inc. 
Xerox Canada Inc. 
Enseignes Fran<;:ois 
Farish Crilly Graphics 

defendues par Alliance Quebec. 

CHARLES TAYLOR 
Charles Taylor est professeur de 

philosophie a l'Universite McGill et 
membre du Conseil d'ad­
ministration d'Alliance Quebec; ii a 
ete president du Comite de 
recherche de l'organisme. 

LORNE WEBSTER 
Lorne Webster, 54 ans, est 

president du Groupe PRENOR Ltee 
et membre du Conseil d'ad­
ministration d'Alliance Quebec. 
Son engagement social !'a conduit a 
la presidence de l'hopital Julius 
Richardson, au conseil des 
gouverneurs de McGill et a la 
presidence du Stanstead College, 
du Lower Canada College et de la 
Selwyn House School. II appuie 
resolument Alliance Quebec parce 
qu'il est convaincu que Jes 
problemes d'une societe 
multiculturelle peuvent etre resolus 
et qu'un organisme tel qu'Alliance 
Quebec constitue un excellent 
moyen d'y parvenir. 

HARVEY WEINER 
Harvey 

President 
Weiner, 

de la 
41 ans, est 

Provincial 

Association of Protestant Teachers 
et membre du Conseil d'ad­
ministration d'Alliance Quebec. II 
sou tien t activement Alliance 
Quebec parce qu'il croit que !a 
participation active de chaque 
adherent a un organisme membre 
est essentielle pour atteindre Jes 
objectifs communs. 

HARVEY Y AROFSKY 
Harvey Yarofsky, 49 ans, est 

ecrivain, conferencier et membre 
fondateur du Comite d'action 
positive. II fait partie d' Alliance 
Quebec parce qu'il veut favoriser , 
un meilleur equilibre entre Jes 
droits des minorites et ceux de la 
communaute majoritaire au 
Quebec. 

WILLIAM YOUNG 
William Young, 43 ans, est le 

Doyen du Campus Heritage du 
CEGEP de l'Outaouais et l'un des 
directeurs des services com­
munautaires aux colleges Dawson 
et Vanier. II postule au Conseil 
d'administration d'AIHance Quebec 
apres un engagement d'un an au 
sein de notre organisme comme 
membre du Comite de programme 
de developpement communaitaire. 

DEVENEZ MEMBRE VOTANT 
JOIGNEZ-VOUS A 

a•Uance 
qut!l:iec 

DES AUJOURo~uu1 

EN APPUYANT VOTRE 
CHAPITRE LOCAL 

.__;;:,, __ "!:: --------

1 Oul je desire devenir un membre d' Alliance Quebec. I 
, • J'inclus un cheque de 3.00$ 

I ~om cs V .P en kure, muultt,) I 
.\ddrt's~ _________ Tel.: ________ _ 

I Vilk _________ t:odt Poslal _________ I 
Enrnwd: AI.UA,CFQlltREC. 

I "'uitl" 501. 141 J. nil' Crcst·l'nt. I 
'-10'.TRt:U. Ql't:. HJ<; 2113 ._--==-------the quebecer 11 



'Rares sont les projets que nous ne puissons realiser' 
(Suite de la page 3) 
concentration de nos efforts pour le 
traitement de quelques dossiers 
importants au cours de l'an passe, 
et ces efforts ont ete couronnes par 
un • succes considerable. John 
Parisella, qui fut_ le directeur 
responsable du programme jusqu' a 
la fin du printemps, a accompli un 
trav.ail remarquable et merite tous 
les eloges. Son successeur Tom 
Mulcair entre en service aureole 
d'une experience et d'un eventail 
impressionnant de talents. 

Nous sommes tous impatients de 
l.ui apporter notre collaboration. 

Le question du «fran~ais comme 
outil de travail» aura accapare bien 
des energies dans le cadre du 
programme durant • l'annee 
derniere. Le travail intense que 
nous avons fourni, a ete sanctionne 
par l'importante decision du 
gouvernement federal, au 
printetnps, de faire machine arriere 
et d'autoriser !es laureats UIC a 
prendre des cours de francais. Par 
la meme, le gouvernement prend en 
consideration le point de vue 
d'Alliance Quebec selon lequel 
!'aptitude a parler le francais 
constitue une necessite sur le 
marche du travail Quebecois. Ceci 

(Suite de la page 2) 
En Ontario, ('initiative d·un 

changement a pris naissance au 
niveau regional, bien que la 
question ait fait l'objet d'un 
commentaire de la part du. 
gouvernement a !'occasion d'une 
recente analyse de l'enseignement 
secondaire. L'idee de commissions 
~colaires linguistiques fit son ap­
parition en 1974 clans la region 
d'Qttawa-Carleton. Elle fut suivie, 
en 1976, d'une proposition de la 
commission Mayo, qui avait · ete 
mise sur pied afin d'etudier la 
question. Cette pr~positiop 
preconisait le creation d'une 
comm1ss10n scolaire fran~aise 
homogene pour la region. En 1979, 
le ministere ontarien de !'education 
publie son Livre Vert par lequel ii 
rejetait l'idee des comm1ss1ons 
scolaires linguistiques, en· depit de 
la proposition faite par !es com-

• missions de la region d'Ottawa en 
faveur de la creation d'un tel 
organisme. En juillet 1981, grace a 
]'action entreprise par !'Association 
francophone des comm1ss1ons 
scolaires de !'Ontario, l'Association 
des enseignants franco-ontariens, la 
question avait pris une importance 
provinciale. Le ministre ontarien de 
l'education, le Dr. Bette 
Stephenson, fut forcee de creer un 
comite special charge d' etudier la , 

• question. Ainsi, en Ontario, les 
propositions n' ont rien a voir avec 
une initiative de gouvernement et 
ne sont nulleinent le symptome 
d'une importante transformation 
sociale. 

Redacteur en_ chef 
Jocelyne Soulodre 

Redactrice adjointe 
Barbara Verity 
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aura immediatement profite a 
15 000 anglophones. 

L'ouvrage «Employment 
Opportunities Development» nous 
a donne acces aux colleges et aux 
cegeps. Des milliers d'etudiants 
anglophones ont participe a des 
seminaires qui auront eu pour 
resultat ·de Jes faire serieusement 
envisager un avenir au Quebec. 

Nous avons continue cette annee 
a offrir nos services aux perso.rnes, 
aussi bien en ce qui avait trait aux 
examens de fran~ais qu'a d'autres 
sujets. Notis sommes souvent 
intervem,1s avec succes anpres de 
l'OLF OU d'autres organismes au 
nom de particuliers. . 

Pour l'annee qui vient, des 
relations plus etroites · avec le 
monde des affaires constitueront 
une priorite en vue de consolider le 
trav.ail appreciable deja accompli 
clans cet important domaine du· 
programme. 

La Culture 
Le domaine de la cult~re est 

important et tres determinant pour 
riotre communaute. 
Malheureusement, l'an passe, la 
culture n·a pas fail l'objet d'un 
programme particulier; elle a plutot 
constitue un element des objectifs 
generaux du programme relatif aux 
communications. • 

• • Cependant, la . culture devrait 
avoir droit a un programme qui Jui 
serait specialement consacre. Ceci 
permettrait a l'Aliance de faire plus 
qu'elle n'en a eu la possibilite !'an 
passe clans un domaine ou Ie·s 
besoins d;information,' 
d'organisation et de strategie se 
iont douloureusement·ressentir. 

II est un dossier de nature 
specifiquement culturelle clans 
lequel le programme relatif aux. 
communications aura pu intervenir 
l'annee derniere, c'est lorsque nous 
avons ecrit a l'Assemblee nationale 
pour Jui soumettre une note, au 
sujet du projet de loi 109 sur le 
cinema. Selon cette note, nous 
admettions clairement que le 
gouvernement cherche a 
promouvoir et proteger la 
production et la distribution de 
films en fran~ais, mais nous nous 
opposions a ce qu'il limite ou 
empeche l'acces au films en anglais. 

Durant l'annee 1982-83, le 
programme relatif aux 
communications aura ete a meme 
de foumir ses services aux media, 
au conseil d'administration 
.d'Alliance Quebec. aux membres, 
aux chapilres, aux associations, au 
personnel et aux benevoles ainsi 
qu' au • public par l' entremise des 
media. 

A !'occasion des assemblees 
inaugurales ou organisatrices, !es 
media ont ete contactes et tenus au 
courant des evenements. Nous 
avons prepares des kits de presse, et 
notre personnel etait present !ors de 

ces assemblees afin de fournir 
l'appui necessafre. 

Nous avons tout 
particulierement soigne nos 
rapports avec Jes media lors de 
notre congres inaugural, ce qui a eu 
pour resultat Jes excellents et 
importants comptes-rendus donnes 
.de cet evenement. 

Au cours de l'annee, nous avons 
donne six conferences de presse sur 
Jes sujets suivants: le congres (deux 
fois), le projet de reforme scolaire 
du ministre de !'education, Camille 
Laurin, Ia reponse du premier 
ministre Levesque aux six 
revendications d'Alliance Quebec, 
le lancement de la compagne de 
financement et la reaction a 
l'enquete du Conseil- de la langue 
fran~<1-ise sur les hopitaux. Nous 
avons aussi reagi au fur et a mesure 
a d'autres evenements tels que le 
verdict du juge Deschenes sur 
l'acces aux ecoles anglaises ou le 
rapptJrt de la Commission de 
surveillance di'! la langue fran~aise 
ou le rapport de la Commission de 
surveillance de la langue rran~aise 
sur l'hopi tal St-tv1ary' s. Le 
departement responsable J aussi 
organise la distribution aux media 
du rapport de I'OLF. 

Nous ~wons coordonne l'env0i de 
lettres et de telegrammes de 
protestations aux fonctionnaires 
gouvernementaux sur les questions 
suivantes: !es modifications au 
projet Laurin de ·reformes scolaire, 
la nomination de William Bedwell, 
Jes demissions du Comite d'appel, 
la Joi 111, les nominations a la 
Societe de developpement et les 
formulaires unilingues de 
declaration d'irnp6t. 

Environ dix cassettes video et 25 
cassettes audio ont ete enregistrees 
lors de nos assemblees inaugurales, 
nofre congres, nos conferences de 
presse, no~ participations a des 
emissions de radio OU de television 
et a !'occasion de la presentation de 
notre ouvrage, « Employment 
Opportunities Development». 

Le grand public a aussi pu etrE 
touche encore plus directement 
grace a la mise sur pied d'un bureau 
de conferenciers capables d'aller 
exposer la nature et Jes objectifs 
d' Alliance Quebec au pres des 
diversgroupes communautaires sur • 
la demande de ceux-ci. 

Les membres de !'Alliance son! 
informees des problemes et des 
activites par The Quebecer, journal 
trimestriel de format tabloide. 
Cinquante mille exemplaires en 
anglais en ont ete imprimees et 
distribues parmi Jes groupes 
affiliees. Urie version ftan~aise a eti 
elaboree juste avant notre congres 
de 1983. 

Nous avons pu garder le contact 
avec nos divers chapitres e\ 
associations grace a notre bulletin 
mensuel, le Monthly Report dont la 
parution a debute en novembrE 
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1982. Nous envoyons pres d'un 
millier d'ex emplaires amc 
personnes Jes plus activement 
engagees dans notre organisation, 
dont Jes membres des conseils et de~ 
comites. Ce fascicule de 10 page~ 
comprend un rapport sur la 
question la plus importante du 
mois, les activites relatives au>< 
divers groupements de membres el 
aux programmes d' AlliancE 
Quebec, un resume de~ 
commentaires de la pres~ fran~aist 
et des informations sur. le~ 
changements de personnel. 

Le personnel charge du 
programme a suggere aux diven 
chapitres de designer leun 
responsables des commu~icatiom 
pour servir de trait d'union entrE 
eux et le bureau central. 

Actuellement. pres· de la moitiE 
de nos chapitres ont !em 
representant. Un tel reseau a pu 
etre mis a l'oetivre avec succes !ors 
de la campagne de recrutement. 
Grace a une coordination due au 
programme de communication, 
nous avons pu faire parvenir aux 
diven chapitres des annonces-et des 
c0mmuniqu.:s de presse sur la 
campagne de recrutemenl pur qu'ils 
!es fassent publier clans leurs 
journaux locaux. Ce reseau a ete 
mis au point !ors des ateliers stir la 
communication, a !'occasion des 
deux seminaires sur la formation 
des responsables. 

Le contact avec le conseil 
d'administration d'A!Hance Quebec 
a ete maintenu grace au Monthly 
Report ainsi que deux comptes­
rendus de situation traitant de 
sujets epineux tels que la redaction 
envisagee par r Alliance a la 
reponse du premier ministre 
Levesque aux six revendications 
d' Alliance Quebec concernant la 
legislation de la iangue. Ces 
comptes rendus de situation n'ont 
ete distribuees qu'aux membres des 
conseils executif et 
d'administration. 

Pour chaque secteur du 
programme, le personnel a ete aide 
par des publications ou des 
renseignerrients sur les problemes 
au fur et a mesure qu'ils se 
presentaient et par des conseils 
concernant !es methodes de 
communication appropriees aux 
exigences de tel ou tel domaine de 
ce programme. 

La recherche 
Le programme relatif a la 

recherche, comrrie celui de la 
culture, a ete assimile, !'an demier, 
a celui, plus general, des 
communications en !'absence d'un 
departement approprie pleinement 
operationnel. II s'agit la d'un autre 
secteur d'importance capitale qui 
devrait beneficier, pour l'annee qui 
vient, d'un programme actif et 
effectif. 

L'an passe, nous avons mis en 

oeuvre un service quotidien pour 
!es coupures de presse. Ces 
coupures sont distribuees au 
personnel et aux membres de 
l'executif. Elle sont aussi· 

• repertoriees et classees dans Jes 
archives de - documentation. 
Pendant l'annee, ces archives se 
sont averees une source 
d'information tres utile pour une 
guara.ntaine d'etudiants et 
recherchistes. Elles ont aussi 
beaucoup servi comme information 
de base pour !es media a I' occasion 
des conferences de presse. Ces 
archives ont, de plus, ete con~ues 
pour conserver di verses 
publications telles que les resultats 
des recensements, des enquetes et 
des sondages. 

Nous pourrions affirmer, en 
gros, que !es premiers succes de 
!'Alliance sont dfrs, clans une 
mesure appreciable, au_x 
renseignements reunis grace a un 
solide programme de recherche. Si 
nous negligcons ce domaine du 
programme. nous risquons de nu ire 
a tous ses autres domaines qui 
dependent i informati,m. 

Conclusion 
Je ne saurais dore ce rapport sur 

nos activites de l'annee ecoulee sans 
constater que notre organisation --­
soeur, l'Institut de recherche et 
d'education de !'Alliance, a mene 
une campagne de financement 
extrement efficace. Tous ceux qui y 
ont participe meritent d'etre 
chaleureusement felicites, tout 
particulierement Bruce McNiven 
qui,. en !'absence d'un personnel de 
soutien adequat, a endosse la 
lourde charge de president de la 
carnpagne. Une des actions 
prioritaires de l'lnstitut devrait 
consister a acquerir au plus vite Jes 
services d'un solliciteur de fonds 
professionnel competent. 

Enfin, l'un des plus vastes 
projets, que nous entreprenons 
chaque annee est Je·Conseil general. 
Nous sommes particulierement 
reconnaissents envers • I' equipe 
organisatrice de cette annee. Ii 
importe de remercier tout 
specialement Michael Chambers, 
Marie-Claude Cabana, Mildred 
Jones, et Florence Saunders qui ont 
pris Jes commandes, apres un 
demarrage plutot hesitant, et ont 
reussi a mettre sur pied ce qui, j'en 
suis persuade, devrait se reveler 
comme un programme formidable. 

II peut sembler difficile de faire 
aussi bien que l'an passe mais, si 
nous oeuvrons tous ensemble, rares 
sont les projets que nous ne 
puissons realiser. 

Geoffrey Chambers 
Oirecteur exec.utif 

!lilt 

The Quebecer est publie chaque trimestre, en anglais 
et en fran9ais, par Alliance Quebec, afin d'informer le 
public des activites et des sujets de preoccupation des 
Quebecois anglophones de toute la province. 


